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Introduction
Par lettre en date du 1er octobre 2007 la ministre de la Culture avait charg� conjointement 
l’Inspection g�n�rale des biblioth�ques et l’Inspection des affaires culturelles d’une mission 
d’�valuation des mises � disposition de conservateurs d’�tat dans les biblioth�ques municipales 
class�es.

L’analyse de cette situation et les propositions de l’Inspection g�n�rale ont �t� remises � la 
ministre le 19 d�cembre 2007. Le rapport a �t� rendu public le 11 f�vrier 2008, puis adress� � 
tous les maires concern�s ainsi qu’aux principales associations d’�lus et associations de 
biblioth�caires par le minist�re de la culture et de la communication. 

Parmi les sc�narios de r�forme propos�s par cette premi�re �tude, la ministre de la culture et 
de la communication a retenu celui d’une refondation du partenariat entre l’�tat et les 
collectivit�s territoriales sur la base d’une nouvelle carte des emplois.

A la suite de cet arbitrage, par lettre en date du 29 avril 20081 la ministre a demand� � 
l’Inspection g�n�rale des biblioth�ques de poursuivre le travail engag� en �tablissant pour la fin 
septembre 2008 un projet de carte ainsi qu’un calendrier de mise en œuvre des mesures 
propos�es. La ministre a �galement souhait� que l’Inspection g�n�rale formule des 
propositions concernant le statut et la gestion des fonds d’�tat conserv�s par les collectivit�s 
territoriales, les deux sujets �tant li�s. Cette lettre de mission a �t� transmise aux maires par 
l’interm�diaire des pr�fets. 

Le pr�sent rapport, cadre pr�paratoire � une concertation avec chacune des collectivit�s 
concern�es, pr�sente les r�sultats de cette seconde �tude. 

Pour faciliter la compr�hension du dossier, on a r�sum� en premi�re partie les principales 
analyses et conclusions du rapport pr�c�dent. Dans une seconde partie, sont propos�s les 
crit�res qui peuvent rendre �ligibles des biblioth�ques � une mise � disposition de conservateurs 
d’�tat, formant ainsi une nouvelle carte nationale. En fonction de la pond�ration accord�e ces
crit�res, trois types de carte nationale sont propos�s : l’une privil�gie le crit�re patrimonial, 
l’autre la concentration sur un petit nombre de m�diath�ques r�gionales, le troisi�me rassemble 
un nombre plus �lev� de biblioth�ques qui r�pondent aux crit�res �nonc�s. 

Dans le cadre de la r�vision g�n�rale des politiques publiques et de la loi du 2 f�vrier 2007, la 
troisi�me partie du rapport pr�cise les modalit�s de mise en œuvre des nouvelles conventions et 
de la p�riode transitoire � pr�voir, et les concertations � engager. 

La pr�sence des fonds d’Etat dans les biblioth�ques municipales, profond�ment li�e � la notion 
de classement est �voqu�e tout au long de l’�tude ; la question de leur statut et de leur 
�ventuel transfert fait l’objet de la quatri�me partie de ce rapport qui pr�conise une �volution 
de la notion de classement.

1 Voir en annexe n�1 la lettre de mission. 
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Les statistiques utilis�es pour nourrir cette �tude ont �t� �tablies � partir de celles que 
fournissent chaque ann�e les collectivit�s territoriales au minist�re de la culture et de la 
communication (direction du livre et de la lecture). Elles ont �t� parfois compl�t�es par
d’autres enqu�tes et par les informations communiqu�es par les conseillers pour le livre et la 
lecture aupr�s des directions r�gionales des affaires culturelles, ainsi que par des donn�es 
rassembl�es par les inspecteurs g�n�raux des biblioth�ques, chacun pour la zone qui les 
concerne. On a eu �galement recours aux volumes de la s�rie � Patrimoine des 
bibliothèques �. L’ensemble de ces donn�es ont permis de comparer entre elles les 
biblioth�ques municipales class�es, objet des actuelles mises � disposition avec d’autres 
biblioth�ques municipales, qui n’ont pas fait l’objet de mesure de classement. 

Les cartes ont �t� �tablies par le minist�re de la culture et de la communication, direction du 
livre et de la lecture, observatoire de la lecture publique.

J’adresse mes remerciements aux services de la direction du Livre et de la Lecture et � 
M. Pierre Carbone, inspecteur g�n�ral des biblioth�ques, qui m’ont aid� dans un temps 
relativement bref � rassembler et � synth�tiser les mat�riaux n�cessaires � cette �tude.

D. RENOULT
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1. Bilan et r�forme envisag�e (2007)

1.1. Fonds d’�tat et conservateurs d’�tat sont li�s

La mise � disposition des conservateurs d’�tat dans les biblioth�ques municipales class�es 
trouve son origine et sa l�gitimit� dans la pr�sence de fonds d'�tat issus principalement des 
confiscations r�volutionnaires, et, pour une part plus restreinte, des confiscations de 1905. 
Depuis le d�cret du 1er juillet 1897, l’affectation de conservateurs d’�tat a �t� constamment 
justifi�e par l’existence de ces fonds d’�tat, mais la r�mun�ration de ces conservateurs a �t� 
tant�t prise en charge par les communes (1897 – 1931), tant�t r�parties entre les communes et 
l’�tat  (1931 – 1983), tant�t enti�rement prise en charge par l’�tat (depuis 1983).

Des dispositions de la loi du 20 juillet 1931, reprises dans le Code du Patrimoine2, r�partissent 
les biblioth�ques municipales en trois cat�gories (biblioth�ques class�es, contr�l�es, et 
surveill�es), et pr�cisent que, s'agissant des bibliothèques classées, l’�tat contribue � la 
r�mun�ration de leur personnel scientifique.

Le principe d’un partage des charges selon une cl� de participation croissante selon la taille des 
communes3 s’est maintenu jusqu’aux lois de d�centralisation de 1983 qui, tout en confirmant 
les mises � disposition de conservateurs d'�tat, ont mis fin, de mani�re paradoxale, � la 
contribution communale � leur financement. En effet, la comp�tence sur la lecture publique 
appartient d�sormais aux communes : � Les bibliothèques municipales sont financées et 
organisées par les communes �, pr�cise l’article L 310 – 1 du Code du Patrimoine. De plus, il 
existe depuis la r�forme de la fili�re culturelle (1991 -1992) un cadre d’emploi territorial de
conservateurs de biblioth�ques form�s, comme leurs homologues de l’�tat, � l’Ecole nationale 
sup�rieure des sciences de l’information et des biblioth�ques. 

De fait, le maintien de la mise � disposition de conservateurs d’�tat dans les biblioth�ques au-
del� des lois de d�centralisation, ne peut donc plus s’analyser comme l'exercice par l'�tat d'une 
"compétence", mais plut�t comme une mesure dict�e par des consid�rations de politique 
culturelle visant notamment le traitement et la mise en valeur du patrimoine, crit�re principal de 
classement des biblioth�ques municipales, mais aussi, dans une moindre mesure, le soutien � 
une politique de d�veloppement de la lecture publique, crit�re de classement des biblioth�ques 
avanc� dans les ann�es 1970 (Mulhouse, Roubaix), avant la d�centralisation. 

Le nombre de biblioth�ques municipales class�es a �volu� dans le temps pour se fixer depuis 
1972 � 54. Inscrite sur le budget du minist�re de la culture et de la communication, la quantit� 
des emplois de conservateurs mis � disposition s’est stabilis�e � la fin des ann�es 1970. Cette 
facult� budg�taire a �t� utilis�e � hauteur de 169 emplois si l’on totalise pour chaque site le 
chiffre maximum atteint par les mises � disposition, mais il s’agit l� d’un effectif théorique, ces 

2 Livre III. Article L. 310-2.
3 Selon les pourcentages suivants : 40% pris en charge par l’Etat pour les communes jusqu’� 40 000 habitants ; 

50% pris en charge par l’Etat pour les communes comprises entre 40 000 et 100 000 habitants ; 60% au-
del�.
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postes n’ayant jamais �t� pourvus simultan�ment dans leur totalit�, et, s’agissant de mises � 
disposition, ne pouvant faire l’objet d’une notification aux collectivit�s concern�es. Fin 2007, 
l’effectif r�el comprenait 144 emplois pourvus, ce qui repr�sentait un co�t annuel pour le 
minist�re de la culture de 10,9 M €. Cependant le 1er octobre 2008, le nombre d’emplois 
pourvus n’�tait plus que de 124 conservateurs. En effet, en 2006 et 2007, dans l’attente d’un 
arbitrage sur la nouvelle carte de r�partition des emplois, seuls ont �t� propos�s au mouvement 
du personnel scientifique de l'Etat, les postes de direction des biblioth�ques municipales 
class�es. 

1.2. Un dispositif devenu peu �quitable. 

Au sujet des mises � disposition de conservateurs d’�tat, le rapport de la mission � Livre 
2010 � a bien r�sum� l’analyse critique qui peut �tre faite de la situation actuelle, stigmatisant 
� un r�gime juridique impr�cis voire in�galitaire �, qui � �chappe � tout pilotage et � tout 
contr�le r�el de l'�tat alors qu'il en est l'unique contributeur �. 

A l’examen de diff�rents crit�res, la r�partition de ces emplois entre les villes attributaires
n’offre en effet pas de coh�rence, ni en termes de fonctions occup�es qui ne diff�rent plus de 
celles confi�es � des conservateurs territoriaux, ni en termes de corr�lation entre 
l’engagement budg�taire des villes et celui de l’�tat.

Par ailleurs, le dispositif de classement des biblioth�ques municipales semble tomb� en 
d�sh�rence. Aucun classement de biblioth�que municipale n’est en effet intervenu depuis 1972, 
tandis que la r�partition des emplois pris en charge par l’�tat  au titre de ce classement n’a 
jamais fait l’objet d’une �valuation d’ensemble, ni au moment de la mise en œuvre des lois 
de d�centralisation, ni davantage au moment de la r�forme de la fili�re culturelle de la fonction 
publique territoriale.

L’inertie du dispositif, et l’absence de r�gime juridique pr�cis (les actuelles mises � disposition 
ne sont assorties ni d’objectifs, ni de pr�cision de dur�e, ni de clauses de pr�avis) a pu laisser 
penser aux villes qu’il s’agissait de fait d’une forme de transfert d’emplois sans contrepartie 
particuli�re, au point que certaines villes n’ont pas ou peu recrut� de conservateurs 
territoriaux. Le grave d�s�quilibre entre conservateurs territoriaux et conservateurs d'�tat 
est certainement l'un des points les plus critiques du dispositif actuel.

La cons�quence de cette d�rive d’objectifs et de cette relative confusion des comp�tences se 
caract�rise par une grande disparit� d'une ville � l'autre : les principales b�n�ficiaires sont Lyon 
(14 conservateurs d’�tat), Toulouse (8), Grenoble (7) et Bordeaux (6) tandis que nombre des 
villes concern�es ne disposent que d'un ou de deux conservateurs.

Ces carences �tant bien identifi�es, il ne faut cependant pas oublier que le renfort apport� par 
les conservateurs d’Etat aux communes ou aux EPCI a entra�n� des effets particuli�rement 
b�n�fiques : dans une majorit� de cas, leur activit� a en effet permis le traitement et la 
conservation de fonds patrimoniaux mais aussi acc�l�r� le d�veloppement de la lecture 
publique, et aid� les collectivit�s territoriales � concevoir et mettre en œuvre des projets de 
m�diath�que.
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Pour tous ces motifs, et compte tenu d’un nouveau contexte (r�vision g�n�rale des politiques 
publiques, �volution de la d�centralisation, essor de la fili�re culturelle territoriale, 
r�organisation de l’administration territoriale de l’�tat, modifications de la l�gislation sur les 
mises � disposition) la majorit� des collectivit�s territoriales concern�es admettent que les 
effectifs mis � disposition des biblioth�ques municipales class�es ne peuvent plus se justifier 
seulement par leur ant�riorit� et qu’une r�forme en profondeur doit intervenir.

1.3. Un nouveau régime pour les mises à disposition

En fonction d’objectifs nationaux d�finis par l’�tat, partag�s et mis en œuvre par les 
collectivit�s territoriales, �valu�s � �ch�ance r�guli�re, les mises � disposition de conservateurs
peuvent constituer l’un des leviers d’une politique dynamique de la lecture en r�gion, un outil 
de partenariat, et un soutien appr�ciable pour les villes b�n�ficiaires. 

S’il demeure l�gitime de poursuivre l'exception de non-remboursement, le sc�nario privil�gi� 
par la ministre de la culture et de la communication consiste donc � refonder le partenariat 
�tat/collectivit�s sur la base pr�alable d’une carte nationale r��valu�e et r��quilibr�e.

La loi 2007 – 148 du 2 f�vrier 2007, le d�cret 2007-1542 du 26 octobre 20074 et les circulaires 
d’application de juin et juillet 2008 fournissent le nouveau cadre juridique de ce partenariat. En 
ce qui concerne les collectivit�s territoriales, la loi, qui impose une obligation de 
remboursement par l'organisme d'accueil, pr�voit en effet deux exceptions :

 l’une pour les services d�partementaux d'archives, 
 l’autre pour les biblioth�ques municipales class�es. 

Ces dispositions sont ainsi pr�cis�es par l’article 11 :

� II. Le I de l’article 1er de la loi n�90-1067 du 28 novembre 1990 relative � la fonction 
publique territoriale et portant modification de certains articles du code des communes est 
ainsi r�dig� : 

I. Par d�rogation au II de l’article 42 de la loi n�84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives � la fonction publique de l’Etat, la mise � disposition des 
conservateurs g�n�raux et des conservateurs de biblioth�ques qui ont la qualit� de 
fonctionnaires de l’Etat aupr�s des collectivit�s territoriales pour exercer leurs fonctions 
dans les biblioth�ques class�es  n’est pas soumise � l’obligation de remboursement. �

Il faut bien noter le fait que l’exception de non remboursement ne concerne, en l’�tat actuel de 
la l�gislation que les biblioth�ques class�es. Par cons�quent, dans l’hypoth�se d’une 
modification de la carte, cette disposition ne laisse pas d’autre choix que de classer de 
nouvelles biblioth�ques, ou bien de revoir la notion de classement, ces deux solutions n’�tant 
pas exclusives l’une de l’autre.

La signature d’une convention pour toute mise � disposition de fonctionnaire pour une dur�e 
de 3 ans renouvelable constitue une obligation. Cette obligation va entra�ner une inflexion 

4 Pr�cis�s par la circulaire n�2167 du 5 aout 2008 relative � la r�forme du r�gime de la mise � disposition des 
fonctionnaires de l’Etat. On reviendra sur les termes de cette circulaire dans la partie � Mise en œuvre �.
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importante du dispositif. A terme, elle va conduire les partenaires � limiter d'eux m�mes le 
recours aux mises � disposition, car elle met l’accent sur le caract�re temporaire des 
missions confi�es aux conservateurs d’�tat. Par ailleurs, le d�cret du 26 octobre 2007 
(chapitre II, article 5) incite les administrations � proposer aux fonctionnaires un d�tachement 
d�s lors qu’elle dispose d’un corps correspondant. 

Sign�es par l’administration d’origine et la collectivit� d’accueil, ces conventions, qui peuvent 
porter sur plusieurs agents, doivent pr�ciser pour chacun des emplois concern�s la nature des 
missions exerc�es et les objectifs poursuivis. Il ne s'agit plus seulement d'assigner une 
fonction �  un conservateur dans un organigramme, mais de lui confier des objectifs dans 
un cadre temporel pr�cis. 

Enfin, tel qu’il est pr�vu par la loi, le terme de mise en conformité du dispositif actuel est le 1er

juillet 20105, date ultime de validit� des actuelles mises � disposition. Il assigne donc une 
�ch�ance claire � la r�forme entreprise. Aucune sanction n’est pr�vue par le l�gislateur en cas 
de non respect de ces dispositions. On peut n�anmoins penser que l’�tat pourrait �tre fond� � 
remettre en cause son financement dans les cas o� le nouveau dispositif conventionnel n’aurait 
pas �t� mis en place. 

2. Quelles priorit�s pour l’�tat et les collectivit�s ?

2.1. La d�termination de crit�res 

Dans la logique de la r�forme de 2007, c’est bien la contribution � la mise en œuvre d’une 
politique de l’�tat qui peut l�gitimer l’exception de non-remboursement de mise � 
disposition de conservateurs dans les biblioth�ques class�es. Il convient donc de s’interroger 
sur les objectifs communs � l’�tat et aux collectivit�s territoriales qui, dans le respect des 
comp�tences de chacun, peuvent constituer le fondement des nouvelles conventions. D�finis en 
partenariat avec les villes, ces objectifs devront �tre mesur�s par des indicateurs pertinents. 
Dans cette optique, il est propos� que la carte de r�partition des emplois de conservateurs 
d’�tat soit r��valu�e en tenant compte des quatre principaux crit�res suivants :
1. La politique nationale du patrimoine : il s’agit tout d’abord du patrimoine dont l’�tat 

reste propri�taire et dont il a confi� la charge aux communes. En cela la logique juridique 
du non-remboursement du traitement des conservateurs de biblioth�que est la m�me que 
celle qui l�gitime la prise en charge par l’�tat des conservateurs des archives
d�partementales. Sur ce point les objectifs de l’�tat co�ncident avec ceux des communes 
qui assument la charge de conservation de ce patrimoine.

2. La politique de mise en r�seau des biblioth�ques publiques, qui participe �galement 
d’une strat�gie partag�e entre l’�tat et les collectivit�s territoriales, 

3. La politique de soutien � des projets de d�veloppement durable de l’offre de lecture 
publique, n�cessitant un renfort temporaire en personnel scientifique. 

5 Article 16 de la loi du 2 f�vrier 2007.
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4. La clarification des comp�tences entre l’Etat et les collectivit�s territoriales, et plus 
pr�cis�ment des missions remplies par des fonctionnaires d’Etat mis � disposition dans les 
biblioth�ques municipales.

2.1.1. Critère n°1 : les objectifs patrimoniaux

En l’�tat actuel de la r�glementation, la politique de sauvegarde et de mise en valeur du 
patrimoine demeure la principale justification d’une dispense de remboursement des
conservateurs d’�tat mis � disposition. 

 Fonds anciens et fonds d’�tat

Un premier ensemble patrimonial comporte les fonds anciens6 appartenant � l’�tat. Pour 
identifier avec exactitude ces collections, il serait cependant n�cessaire de disposer de leur 
r�partition assortie d’un chiffrage pr�cis et v�rifi�. Cette donn�e n’est malheureusement pas 
disponible. La volum�trie des fonds selon leur provenance et donc de la propri�t� des 
collections (�tat, collectivit�s territoriales, d�p�ts divers) ne peut �tre qu’estim�e car dans une 
majorit� de cas il n’existe pas de catalogues de biblioth�ques �tablis suivant ce crit�re, et les 
inventaires �tablis au moment des confiscations r�volutionnaires sont loin d’�tre enti�rement 
fiables7. De mani�re tout � fait compr�hensible, car en donnant la priorit� aux usagers, les 
biblioth�caires du 19e si�cle ont constitu� leurs fichiers en utilisant des classements 
th�matiques (classification de Brunet par exemple), et des classements par auteurs. Les 
traitements informatis�s ult�rieurs n’ont pu que reprendre ces crit�res. Dans certains cas, les 
registres d’inventaires mentionnent les provenances mais c’est loin d’�tre la r�gle pour 
l’ensemble des documents concern�s. Ne sont souvent signal�es que les provenances jug�es les 
plus pr�cieuses, cette notion �tant par nature tr�s restrictive. Le plus souvent il faudrait se 
reporter, volume par volume, aux cachets ou aux ex-libris pour identifier avec pr�cision la 
provenance, et donc le statut pr�sum� du document. Ce travail reste dans bien des cas � 
effectuer : il est de l’ordre de la recherche et ne peut en tous cas constituer un pr�alable � 
l’�tablissement d’une carte nationale des emplois de conservateurs d’�tat mis � disposition. 

Dans les biblioth�ques, faute d’une �valuation exhaustive et pr�cise des collections publiques 
selon l’identit� des propri�taires (�tat, collectivit� locale), il est admis par convention qu’une 
majeure partie des fonds ant�rieurs � la R�volution provient des confiscations r�volutionnaires8

et donc appartiennent � l’�tat depuis leur d�volution par un d�cret du 
8 pluvi�se an IV (22 octobre 1795). Comme l’indique D. Varry, � avant de se transformer en 
biblioth�ques dignes de ce nom et accessibles au public, ces �tablissements [les biblioth�ques 
publiques  qui venaient d’�tre cr��s par d�cret du 8 pluvi�se an II], furent d’abord des d�p�ts 
dans lesquels s’entassaient par ordre de provenance, les collections de livres ou d’objets 

6 Pour ce qui concerne la France, on s’accorde � d�finir comme anciens les imprim�s ant�rieurs � 1811, date de 
cr�ation de la Bibliographie de la France qui recensait en principe toutes les publications. Du point de vue 
de l’histoire de l’�dition, ce choix peut �tre critiqu�, le d�p�t l�gal n’ayant pas �t� exhaustif au 19e si�cle. 
Mais il s’agit avant tout d’une convention bibliographique qui permet de comptabiliser et de comparer les 
collections sur des bases identiques. 

7 Les inventaires provinciaux ont �t� syst�matiquement sous-estim�s pour �viter des pr�l�vements parisiens !
8 Sur l’histoire des confiscations, cf. D. Varry. Les confiscations r�volutionnaires. In : Histoire de l’�dition 

fran�aise, Promodis, Cercle de la Librairie. T. III. P.9 – 27.
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d’art �vacu�es des anciens couvents puis des demeures des �migr�s,… �9. Toutefois, s’il y a 
de fortes pr�somptions pour que, d’une mani�re g�n�rale, la carte des fonds anciens recouvre 
assez largement la carte des fonds d’�tat, les nuances � apporter selon les villes demeurent
importantes. On observe par exemple que pour une vingtaine de villes10 qui avaient ouvert des 
biblioth�ques publiques ant�rieurement � la R�volution, la situation est diff�rente : les fonds 
anciens sont en majorit� des fonds municipaux. 

Enfin, il ne faut pas m�sestimer le fait que les � d�p�ts litt�raires � se sont effectu�s dans une 
confusion certaine et n’ont pas �t� exhaustifs. Pour ne citer qu’un seul exemple, � Laon � les 
livres �taient entass�s dans le grenier de l’ancien palais �piscopal et l’on sait que des 
manuscrits pr�cieux des abbayes de Saint Vincent et Saint Jean ont �t� vol�s […] et que 
l’administration a envoy� � l’�cole d’artillerie de la F�re, pour les transformer en gargousses 
de bouches � feu, des chartes et des manuscrits sur parchemin �11. Ainsi par exemple, des 
documents portant l’ex-libris ou le cachet d’une institution ayant fait l’objet de confiscations 
ont pu entrer dans une collection priv�e et faire ult�rieurement l’objet d’un don ou d’un legs � 
la ville. 

A ces fonds anciens, il faut ajouter les ouvrages de l’�tat provenant des concessions 
minist�rielles attribu�es de 1809 � la fin du Second Empire aux biblioth�ques publiques. Enfin, 
m�me si, dans la plupart des cas, ces apports ont �t� beaucoup plus faibles en volume, et qu’ils 
ont donn� lieu � des restitutions partielles, on ne doit pas omettre non plus les confiscations 
cons�cutives aux lois de s�paration de l’�glise et de l’�tat (1905 et 1908)12. A Tours par 
exemple, ces collections repr�senteraient pr�s de 60 000 volumes.

S’il r�sulte de ces constats que la fronti�re entre fonds d’�tat et fonds municipaux n’est 
pas suffisamment �tablie pour ce qui concerne les collections anciennes, cela ne remet pas 
en cause la l�gitimit� juridique de l’intervention des conservateurs d’�tat, mais plaide
plut�t pour une conception �largie de leurs missions, et au-del� des missions essentielles 
d’inventaire et de catalogue, pour des missions de num�risation mettant en valeur le 
patrimoine.

 Les fonds patrimoniaux

Dans le secteur des biblioth�ques, la notion de patrimoine s’est progressivement �largie. 
Nagu�re r�serv� aux fonds ant�rieurs � la R�volution fran�aise, le terme de patrimoine a 
progressivement caract�ris� tous les documents rares et pr�cieux, quelle que soit la p�riode ou 
le type de documents consid�r�s. Sur le plan des contenus, la conception litt�raire du 
patrimoine s’est �tendue � toutes les disciplines, notamment scientifiques et techniques, mais 
aussi aux livres pratiques et aux livres pour la jeunesse. 

Cette �volution r�sulte d’une conception moins restrictive de la culture, et de notre 
pr�occupation de constituer plus globalement la m�moire de nos soci�t�s. Tout � fait l�gitime, 

9 D. Varry. Op.cit p.14.
10 Aix- en-Provence, Avignon, Besan�on, Carpentras par exemple.
11 Patrimoine des biblioth�ques de France : Nord-Pas-de-Calais, Picardie. Paris : Payot. p. 117. 
12 Cf. I. Weestel-Houste. Premiers jalons pour une histoire des confiscations des biblioth�ques eccl�siastiques 

en 1905. ENSSIB. 1994.
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elle a n�anmoins pour cons�quence logique de rendre plus complexe l’�valuation quantitative 
des fonds patrimoniaux : selon les villes, les objets comptabilis�s, les p�riodes consid�r�es 
varient assez sensiblement. 

L’enqu�te initi�e � l’occasion du lancement du programme PAPE a permis de recenser les 
fonds patrimoniaux conserv�s dans les biblioth�ques municipales. L’enjeu �tait notamment 
d’aller au-del� de la notion restrictive de fonds ancien et d’inclure notamment les riches fonds 
du 19e si�cle comme les acquisitions remarquables du 20e si�cle. La notion de patrimoine est 
ici entendue de la fa�on la plus extensive mais sur un mode d�claratif avec des diff�rences 
chronologiques s�rieuses : certaines villes ont comptabilis� les fonds ant�rieurs � 1914, 
d’autres les fonds ant�rieurs � 1950, sans �tre en mesure d’introduire de crit�res discriminant 
fonds d’�tude et fonds patrimonial par exemple. Les donn�es volum�triques correspondent 
donc plut�t � une estimation des collections p�rennes conserv�es par les villes. Ces donn�es 
incluent les fonds anciens, et cumulent donc les chiffres pr�c�dents.

 Le traitement des fonds anciens et patrimoniaux : quels besoins ?

A �ch�ance 2011, en vue d’�tablir les prochaines conventions de mises � disposition, il va 
appartenir au minist�re de la culture et de la communication (direction du Livre et de la 
Lecture) de d�finir avec chaque municipalit� et pour chaque biblioth�que des objectifs. Il ne 
s’agira plus seulement d’affecter dans un organigramme un emploi de mani�re ind�finie � une 
fonction patrimoniale, mais de pr�ciser pour 3 ans dans chacune des conventions, biblioth�que 
par biblioth�que, des objectifs quantifi�s et si possible chiffr�s : conservation, signalement, 
valorisation, sachant que les r�sultats, mesur�s par des indicateurs, donneront lieu � �valuation 
avant le renouvellement �ventuel de la convention. 

Rappelons que le signalement des fonds anciens des biblioth�ques municipales class�es a 
b�n�fici� des financements de la Biblioth�que nationale de France qui au cours de campagnes 
successives de r�troconversion des catalogues manuels a rendu identifiables une grande partie 
des fonds anciens sur le Catalogue Collectif de France. Cette t�che reste cependant � achever. 
On ne peut malheureusement consid�rer aujourd’hui que tous les fonds patrimoniaux imprim�s 
des biblioth�ques municipales soient inventori�s et catalogu�s avec un acc�s en ligne par 
Internet.

Parachever ce travail, c'est-�-dire terminer l’inventaire et le signalement des collections 
d’imprim�s dans les catalogues informatis�s puis dans le Catalogue Collectif de France, 
pourrait constituer un objectif national pour 2011, co�ncidant chronologiquement avec 
l’ach�vement de la mise en ligne du Catalogue g�n�ral des Manuscrits et avec le 
bicentenaire de la cr�ation de la Bibliographie de la France. 

Par la suite le traitement et la mise en valeur des fonds iconographiques et musicaux, et dans 
certains cas des fonds de m�dailles, pourrait constituer un autre objectif. La mise en ligne du 
Catalogue général des partitions pourrait par exemple constituer un objectif partag� avec la 
Biblioth�que nationale de France. 
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En tout �tat de cause, pour chaque ville et chaque biblioth�que, il convient, au moment de la 
pr�paration des conventions, de se poser la question du d�but et de la fin d’une op�ration � 
inscrire dans un calendrier, certes pr�visionnel, mais pr�cis. 

Enfin, dans une perspective d’�largissement ult�rieur de la carte des biblioth�ques b�n�ficiant 
temporairement de mises � disposition, ces travaux sur le patrimoine pourraient porter aussi
sur les fonds de biblioth�ques non class�es ne disposant pas du personnel scientifique pour les 
traiter. Certes, dans l’�tat actuel des textes, la mise � disposition sans remboursement ne peut 
concerner que des biblioth�ques class�es, mais il peut sans doute �tre envisag� que, par 
conventions entre plusieurs villes, un conservateur d’Etat puisse apporter son concours au 
traitement de fonds appartenant � d’autres biblioth�ques13.

2.1.2. Crit�re n�2 : la mise en r�seau des biblioth�ques publiques

Sans doute n’est-il pas inutile de rappeler que la mise en coh�rence des biblioth�ques publiques 
fran�aises et leur fonctionnement en r�seau ne r�sultent pas d’une vaine ambition, ou d’une 
sorte de � r�ve biblioth�caire � utopique. Cet objectif devrait r�unir l’�tat et les collectivit�s 
territoriales dans une strat�gie d’ensemble, les enjeux �tant culturels mais aussi �conomiques, 
nationaux voire internationaux du point de vue de la langue fran�aise. 

Le travail en r�seau repr�sente un enjeu �conomique de plus en plus important. Au regard de la 
ma�trise des co�ts des biblioth�ques municipales, dont pr�s de 80 % sont repr�sent�s par la 
masse salariale, b�n�ficier du travail des autres biblioth�ques, c’est pour les collectivit�s 
r�aliser des �conomies sensibles en terme de temps de travail interne, notamment de personnel 
qualifi� et cela signifie par exemple �tre davantage en mesure, � effectifs constants, de 
privil�gier les fonctions de service du public. Ce fait est reconnu pour le catalogage depuis une 
vingtaine d’ann�es, mais force est de constater que ce fonctionnement en r�seau tarde � se 
g�n�raliser. De nombreuses biblioth�ques publiques persistent � cataloguer par elles-m�mes 
des documents dont le signalement est disponible en ligne soit sur la base de donn�es de la 
Biblioth�que nationale de France, soit sur la base de donn�es Electre, soit encore sur d’autres 
bases de donn�es accessibles en ligne. 

Avec la g�n�ralisation des biblioth�ques num�riques et des sites internet, cet enjeu culturel 
et �conomique de mise en r�seau prend des proportions nouvelles. 

Num�riser des documents, assurer leur communication 24 h sur 24, 7 jours sur 7, concevoir et 
d�velopper des sites Internet de biblioth�ques, tout cela repr�sente des savoir-faire sp�cialis�s, 
et des co�ts d’investissement et de fonctionnement consid�rables par rapport au budget 
ordinaire d’une biblioth�que municipale. La coh�rence des contenus, la mutualisation des 
outils, des expertises exigent une mise en synergie des politiques publiques. La mise en r�seau 
des projets de num�risation tant en mati�re de contenus que de modalit�s d’acc�s, 
d’interop�rabilit�, de recherche de partenariats, constitue aujourd’hui autant d’aspects de 
ces enjeux tant en termes de d�penses publiques que de rayonnement culturel.

13 Circulaire n�2167 du 5 ao�t 2008. � Le fonctionnaire peut �tre mis � disposition d’un autre organisme pour 
une autre fraction de son temps de son temps de travail… �
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Pour une part, cette mise en r�seau repose sur la comp�tence de personnels hautement qualifi�s 
susceptibles d’implanter de nouveaux modes d’organisation et de les faire �voluer. On 
soulignera notamment le r�le des directeurs de biblioth�ques dans ce travail d’impulsion et 
de mise en r�seau.

Au niveau d�partemental, un travail souvent remarquable de mise en r�seau des petites 
biblioth�ques municipales est d�j� accompli sous l’autorit� des conseils g�n�raux par 
l’interm�diaire des biblioth�ques d�partementales de pr�t. De leur c�t�, mais pour une part plus 
modeste, les conseils r�gionaux contribuent � cette mise en r�seau via notamment les 
structures pour le livre mais celles-ci manquent parfois de visibilit� et de cr�dibilit�, et 
disposent de peu de personnels qualifi�s.

Quant aux missions d’int�r�t national, elles sont principalement assum�es par la Biblioth�que 
nationale de France, dans une moindre mesure par la Biblioth�que publique d’information. Un 
certain nombre de biblioth�ques municipales y participent d�j�. Cette participation justifie le 
soutien financier de l’�tat qui prend le plus souvent la forme de subventions sp�cifiques par 
exemple au titre du d�p�t l�gal d’imprimeur, ou des p�les associ�s � la Biblioth�que nationale 
de France. 

Au-del� de ces financements fl�ch�s, l’impulsion donn�e par l’�tat � la mise en r�seau et 
en particulier au sch�ma directeur du num�rique14, peut justifier, sous r�serve d’une 
expertise biblioth�que par biblioth�que, la mise � disposition temporaire de conservateurs, 
d�s lors que le contenu des missions peut �tre d�crit avec pr�cision, ses r�sultats �valu�s 
r�guli�rement, et que la coh�rence avec les m�thodes et les objectifs d�finis au plan 
national soit valid�e par le minist�re de la culture et de la communication. 

2.1.3. Crit�re n�3 : le soutien aux grands projets en r�gion

Tout en respectant le principe de s�paration des comp�tences, on peut envisager, dans le 
contexte de la poursuite du soutien de l’�tat � des projets structurants, et d�s lors que les 
collectivit�s territoriales le demandent, un renfort temporaire permettant le d�veloppement et 
la bonne fin de projets importants concernant la lecture publique.

Les projets de d�veloppement de la lecture publique, actuellement identifi�s par le minist�re de 
la culture sont principalement de deux sortes : des projets de construction de m�diath�ques 
centrales ou de d�veloppement du r�seau d’annexes, et des projets de biblioth�ques 
num�riques, ces deux types de projets �tant de plus en plus souvent conjugu�s. 

L’exp�rience a montr� que la r�ussite de projets d’envergure est li�e � la mobilisation d’une 
ma�trise d’ouvrage tr�s qualifi�e, et si possible d�di�e � leur pr�paration. La cr�ation d’�quipes 
de ma�trise d’ouvrage passe entre autres par la mobilisation de conservateurs territoriaux, mais 
peut requ�rir temporairement, si la ville le souhaite express�ment, la pr�sence de conservateurs 
d’�tat ayant acquis une exp�rience ant�rieure dans des contextes diff�rents (Biblioth�que 
nationale de France, universit�s ou d’autres collectivit�s) laquelle peut s’av�rer pr�cieuse dans 

14 Sur ce point on renverra aux travaux en cours du Conseil national du Livre. 
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la conduite de gros projets d’am�nagement, de projets informatiques ou de biblioth�ques 
virtuelles. 

Cette forme de soutien de l’�tat para�t tout � fait adapt�e � une dur�e de 3 ans, 
renouvelable si le projet l’exige, et justifie un surencadrement temporaire. Il pourrait 
s’apparenter aux emplois d’expert de haut niveau cr��s par le d�cret du 21 avril 2008.15

Mais ce type de mises � disposition supposera d’une part de pr�ciser des crit�res d’�ligibilit� 
des projets, et d’autre part que le minist�re de la culture puisse r�server quelques emplois 
permettant de les soutenir.

2.1.4. Crit�re n�4 : la clarification des comp�tences entre l’Etat et les 
collectivit�s territoriales.

Compte tenu du retard fran�ais, le soutien au d�veloppement des biblioth�ques publiques a 
justifi� un effort soutenu de l’�tat tant en mati�re d’investissements immobiliers, que 
d’emplois. Ainsi, le niveau �lev� de l’encadrement des biblioth�ques municipales de villes 
comme Lyon, Grenoble ou Mulhouse s’explique historiquement par l’engagement financier de 
la direction des biblioth�ques puis de la direction du Livre et de la Lecture pour le 
d�veloppement des biblioth�ques en r�gion. De m�me, le programme des Bibliothèques 
Municipales à Vocation Régionale a pu �tre financ� � 40% par l’�tat qui a d’une mani�re 
g�n�rale fortement contribu� au financement de nouvelles m�diath�ques municipales. 

Mais, nous l’avons d�j� soulign�, la compétence lecture publique appartient aux communes, et 
la prise en charge par l’�tat des personnels scientifiques qui n’a plus vocation � �tre ind�finie,
ne saurait en tout cas fonder, au-del� d’une p�riode transitoire, la dispense de remboursement
des mises � disposition de conservateurs exer�ant des missions qui ressortissent uniquement �
la comp�tence communale.

A moyen terme, revenir � une r�partition plus �quilibr�e entre postes de conservateurs 
territoriaux et conservateurs d'�tat constitue un des enjeux prioritaires de la r�forme. A cet 
�gard, le cas de certaines villes devra faire l’objet d’une attention particuli�re : il s’agit 
notamment de Dijon, Lille et Versailles, biblioth�ques importantes, qui ne comprennent aucun
conservateur territorial. On sera �galement tr�s attentif � la situation des villes comme 
Carpentras, D�le ou Autun qui ne comptent qu'un seul conservateur charg� de la direction et 
mis � disposition.

Il para�t en tous cas n�cessaire qu’une des orientations de la r�forme soit de veiller � ce 
que les emplois de conservateurs d’�tat ne soient plus des emplois de substitution des 
emplois territoriaux. 

2.2. Propositions de cartes : 3 scénarios.

Si l’on retient les quatre crit�res �nonc�s ci-dessus comme fondement d’une attribution des
emplois, quelle r�partition r�gionale faut-il pr�voir pour �laborer une carte nouvelle ?

15 D�cret n� 2008-382 du 21 avril 2008 relatif aux emplois d'expert de haut niveau et de directeur de projet des 
administrations de l'Etat et de ses �tablissements publics.
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On laissera � part le cas des d�partements et territoires d’outre mer qui b�n�ficient d’un r�gime 
juridique particulier, de m�me que, � l’exception du cas particulier de Versailles, la r�gion �le-
de-France. Cette r�gion, pour des raisons historiques, rassemble une grande partie des grandes 
biblioth�ques patrimoniales, � commencer par la premi�re d’entre elle, la Biblioth�que 
nationale de France. De plus, le statut particulier de la Ville de Paris et son haut niveau 
d’encadrement scientifique la placent hors de ce dispositif. 

Il est n�cessaire tout d’abord de rappeler que l’actuelle carte des 54 biblioth�ques municipales 
ne peut fournir a priori une base de r�f�rence pour �laborer une telle carte. L’ant�riorit� n’est 
pas en soi une justification. Au demeurant, nous l’avons montr� dans notre rapport pr�c�dent,
une analyse par crit�res a mis en lumi�re le caract�re limitatif et parfois arbitraire de la fronti�re 
qui s�pare aujourd’hui les biblioth�ques municipales class�es b�n�ficiant de la prise en charge 
de conservateurs d’Etat d’autres biblioth�ques qui n’ont pas eu cette opportunit�16. 

Comment alors identifier les biblioth�ques municipales susceptibles de constituer les principaux
relais de la politique de l’Etat selon les crit�res pr�c�demment �voqu�s, sachant qu’il est 
in�vitable de d�finir des seuils qui justifient pour chacun de ces crit�res la prise en charge par 
l’�tat d’un voire parfois de plusieurs emplois de conservateurs ? Chaque ann�e en effet, le 
minist�re de la Culture et de la Communication re�oit les rapports statistiques d�crivant 
l’activit� d’environ 3 000 biblioth�ques municipales (2 983 en 2004, 2 913 en 2005). 
Cependant, toutes n’ont �videmment pas la m�me importance, le m�me rayonnement, la m�me 
audience. La majorit� d’entre elles exercent des missions exclusivement locales. Ce sont de 
petites biblioth�ques comprenant un faible nombre de personnels qualifi�s et assurant un r�le 
de service de proximit�.

Par rapport � ce nombre �lev� de biblioth�ques municipales, la liste des �tablissements �ligibles 
� un r�le national s’av�re donc assez restreint. La majorit� des villes de plus de 100 000 
habitants (45 villes) disposent de biblioth�ques dont la taille des b�timents, le volume des 
collections et le rayonnement culturel d�passent le niveau d’une seule commune. Il en va de 
m�me d’une partie des villes dont la population est comprise entre 50 000 et 100 000 
habitants, si bien que pour des raisons de rayonnement effectif et de co�ts, la comp�tence 
� lecture publique � est de plus en plus souvent transf�r�e � une structure intercommunale. 
Enfin, le patrimoine est plut�t concentr� dans les communes les plus importantes par la taille 
de leur population : sur 300 biblioth�ques municipales qui conservent des fonds ant�rieurs � la 
R�volution, 25 bibliothèques détiennent plus de 2/3 de ces collections. 

A bien consid�rer la situation fran�aise, une carte nationale peut concerner selon les crit�res 
consid�r�s entre 30 et au maximum 150 biblioth�ques municipales. 

Comment alors les d�partager et identifier celles o� la pr�sence d’un renfort en personnel 
scientifique serait n�cessaire dans le cadre d’une politique nationale ? Pour y parvenir 
l’Inspection g�n�rale des biblioth�ques a crois� plusieurs approches :

 Une approche par biblioth�que : au vu des rapports annuels transmis au minist�re de 
la culture et de la communication, des informations compl�mentaires transmises par les 

16 Cf. IGB. IGAAC. Les mises � disposition des conservateurs d’Etat dans les biblioth�ques municipales 
class�es. : Rapport � Madame la ministre de la culture et de la communication. Minist�re de la culture et de 
la communication, 2007.P.12 -17
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directions r�gionales des affaires culturelles, et, le cas �ch�ant, des derniers rapports 
d’inspection, ont �t� r�unis les principaux �l�ments permettant de caract�riser les 
biblioth�ques municipales susceptibles d’�tre concern�es, et d’appr�cier au vu de 
l’organigramme, les attributions du personnel de l’�tat actuellement en fonction. Cette 
analyse a permis un examen des emplois, et fourni une premi�re estimation des 
besoins.

 Une approche par r�gion essayant d’�valuer les �quilibres ou d�s�quilibres r�gionaux, 
les relations de partenariat qui pourraient se d�velopper entre biblioth�ques 
municipales, notamment celles qui d�tiennent des fonds patrimoniaux.

 Une approche par crit�res th�matiques : principalement le patrimoine, l’aptitude � 
travailler en r�seau, la coop�ration. 

On a fait varier la pond�ration des principaux crit�res th�matiques, ce qui a permis d’aboutir � 
trois types de sc�narios, correspondant chacun � une carte diff�rente :
1. Une carte � Patrimoine� correspondant � 51 villes,
2. Une carte se concentrant sur 31 m�diath�ques r�gionales de r�f�rence,
3. Une carte multicrit�res, r�partie sur 78 villes.

Pour �laborer ces propositions de carte, la d�marche nous a conduits � consid�rer le potentiel 
de biblioth�ques municipales susceptibles de s’inscrire dans l’un ou l’autre de ces sc�narios. On 
trouvera en annexe sous forme de tableaux r�capitulatifs class�s par r�gions, la liste des 
indicateurs qui ont �t� rassembl�s, pour effectuer ces comparaisons et ranger les biblioth�ques 
municipales selon les crit�res �num�r�s. Ceux – ci incluent les indicateurs d�mographiques, de 
surfaces des locaux, de volume des collections patrimoniales, de personnel, et enfin les 
indicateurs disponibles sur la participation permanente � des op�rations de coop�ration 
nationale ou r�gionale. 

2.2.1. Le sc�nario patrimonial

Dans cette hypoth�se, la pond�ration unique est accord�e � l’importance des collections soit en 
consid�rant en priorit� les fonds anciens appartenant � l’Etat (conception conforme � la 
notion de biblioth�que class�e), mais en tenant compte des fonds patrimoniaux. Ces deux 
notions sont en effet le plus souvent corr�l�es : les biblioth�ques qui conservent les fonds 
anciens les plus riches sont aussi souvent celles qui conservent les fonds patrimoniaux les plus 
importants. Le crit�re retenu recouvre en r�alit� un spectre assez large. En effet les 
biblioth�ques conservant des imprim�s ant�rieurs � 1811 se trouvent �tre aussi celles qui 
conservent des manuscrits anciens, en particulier m�di�vaux. On citera par exemple le cas de 
Valenciennes et le Cantil�ne de Sainte Eulalie, le plus ancien texte en langue fran�aise.

 Le crit�re des fonds anciens appartenant � l’�tat. 

Selon les statistiques �tablies par la Direction du Livre et de la Lecture, et au vu des diverses 
enqu�tes men�es sur ces fonds, on estime en France � environ 300 le nombre de biblioth�ques 
municipales susceptibles de conserver des fonds anciens appartenant � l’�tat (cf. carte n�1)
mais l’importance de ces collections varie fortement selon les villes, allant de quelques 
dizaines ou centaines de volumes, � plusieurs centaines de milliers de volumes. La n�cessit� 
d’�tablir un seuil quantitatif est donc indispensable.
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 Méthode retenue

Nous avons d�j� �voqu� les probl�mes de m�thode qui se posent pour une �valuation pr�cise 
de ces fonds. Pour ce qui concerne les imprim�s, on peut encore se r�f�rer � l’enqu�te men�e 
par le Service du Livre Ancien de la Biblioth�que nationale sous la direction de F. Bl�chet et 
D. Pallier en 1975, aux chiffres fournis par les rapports statistiques adress�s annuellement � la 
Direction du Livre et de la Lecture, mais aussi aux enqu�tes relatives aux op�rations de 
r�troconversions.

Certaines donn�es peuvent �tre mieux comprises � la lumi�re des articles publi�s dans 
Patrimoine des biblioth�ques de France (1995). On soulignera qu’il s’agit de donn�es 
d�claratives, et assez souvent d’�valuations, qui ne doivent pas �tre consid�r�es comme des 
valeurs absolues mais plut�t comme des indications. Pour certaines villes, on observe qu’il 
existe des diff�rences sensibles entre ces diverses enqu�tes. Dans le cas d’informations 
divergentes, les deux chiffres ont �t� pris en consid�ration. Quelques difficult�s subsistent 
cependant. Elles concernent notamment les villes de St Etienne, Reims et Tours17, au sujet 
desquelles un compl�ment d’enqu�te et un contr�le s’av�rent indispensables. 

Se r�f�rer aux fonds ant�rieurs � 1811, mais aussi au patrimoine en g�n�ral c’est-�-dire des 
fonds des 19 e et 20 e si�cles est plus pertinent que de s’en tenir, pour des raisons juridiques, 
aux seuls � fonds anciens �. C’est par exemple tenir compte du fonds � Jules Verne � � Nantes, 
ou du fonds de la � Soci�t� industrielle � � Mulhouse. Mais cette approche, plus l�gitime sur le 
plan scientifique, suppose alors d’�largir le soutien de l’�tat � la politique du patrimoine non 
restreinte � la stricte propri�t� des fonds.

Il aurait certes �t� souhaitable de prendre aussi en consid�ration des donn�es quantitatives 
concernant d’autres cat�gories de documents, en particulier pour l’iconographie. 
Malheureusement pour ce type de documents, comme les estampes anciennes par exemple, il 
n’existe pas encore de recensement fiable et suffisamment d�taill� permettant des comparaisons 
terme � terme entre les fonds : dans de nombreux cas documents anciens et plus r�cents sont 
confondus, et la typologie n’est pas homog�ne. Dans ces conditions, il paraissait difficile
d’�tablir des comparaisons �quitables, et on s’en est tenu aux collections de livres et 
p�riodiques imprim�s.

En croisant les r�sultats des diff�rentes enqu�tes relatives aux fonds anciens conserv�s dans les 
biblioth�ques municipales, il a �t� constitu� apr�s concertation avec la direction du Livre et de 
la Lecture, quatre groupes de biblioth�ques selon l’importance des fonds. Dans les tableaux qui 
suivent, on trouvera en premi�re colonne les donn�es r�sultant de l’enqu�te Bl�chet –Pallier, et 
en seconde colonne les donn�es r�sultant de l’enqu�te de la DLL relative aux r�troconversions
(2005), ou de l’ouvrage Patrimoine des biblioth�ques de France. 

17 Les fonds de la BM de Tours sont estim�s respectivement � 40 500 volumes pour la p�riode ant�rieure � 
1900, mais, avec l’apport de la biblioth�que du s�minaire, ses fonds patrimoniaux atteignent environ 
100 000 volumes.
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Pour le classement des villes selon l’ordre d’importance des collections, lorsque les deux 
donn�es sont disponibles, c’est l’enqu�te la plus r�cente qui a �t� prise comme r�f�rence. 

Un premier groupe de 7 villes rassemble des fonds anciens sup�rieurs � 100 000 volumes et au 
total entre 959 000 et 981 000 volumes. Ce sont toutes des villes de plus de 100 000 habitants 
disposant d’une biblioth�que municipale class�e. 

Tableau 1 : Bibliothèques municipales. Fonds anciens supérieurs à 100 000 volumes
(En gras les biblioth�ques municipales class�es)

Villes Enquête 
1975

Enquête 
2005

Lyon 200 000 305 000
Troyes 68 000 150 000
Rouen 116 000 116 000
Grenoble 250 000 110 000
Toulouse 125 000 100 000
Aix-en-Provence 100 000 100 000
Montpellier 100 000 100 000
Total 959 000 981 000

Un second groupe comprend 13 villes dont les collections d’imprim�s anciens sont comprises 
entre 50 000 et 100 000 volumes, et concerne en tout entre 776 000 et 899 000 volumes. 
Toutes ces biblioth�ques sont class�es.

Tableau 2 : Bibliothèques municipales. Fonds anciens compris entre 50 000 et 100 000 volumes.
(En gras les biblioth�ques municipales class�es)

Villes Enquête 
1975

Enquête 
2005

Nîmes 38 000 90 000
Metz 80 000 85 000
Amiens 80 000 80 000
Besançon 77 000 77 000
Versailles 75 000
Le Mans 100 000 70 000
Bordeaux 66 000 87 000
Carpentras 65 000 65 000
Dijon 60 000 60 000
Boulogne sur Mer 60 000 60 000
Angers 50 000 50 000
Colmar 50 000 50 000
Nantes 50 000 50 000
TOTAL 776 000 899 000
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Le troisième groupe inclut des biblioth�ques municipales conservant des fonds anciens compris 
entre 20 000 et 50 000 volumes. Il comprend 30 villes, dont 12 biblioth�ques municipales non 
class�es. Les collections concern�es repr�sentent au total entre 769 500 et plus de 888 000
volumes. 

Tableau 3 : Bibliothèques municipales. Fonds anciens compris entre 20 000 et 50 000 volumes.
(En gras les biblioth�ques municipales class�es)

Villes Enquête 
1975

Enquête 
2005

Châlons-en-Champagne 70 000 46 321
Vendôme 45 000 45 000
Valenciennes 12 000 40 000
Autun 30 000 40 000
Marseille 40 000 38 000
Cherbourg 35 000
Alençon 35 000
Quimper 12 000 33 500
Albi 22 000 31 350
Niort 31 000
Saintes 35 000 30 000
Arles 30 000 30 000
Orléans 30 000 30 000
Nancy 100 000 30 000
Mulhouse 30 000
Rennes 20 000 30 000
Le Havre 12 000 30 000
Poitiers 36 000 28 446
Lille 28 000 28 000
Avignon 27 000 27 000
Clermont-Ferrand 27 000
Chambéry 25 000 25 000
Charleville Mézières 16 000 24 000
La Rochelle 28 000 22 392
Chartres 21 000
Bourges 21 500 21 500
Laon 80 000 20 486
Beaune 25 000 20 200
Strasbourg 20 000
Reims 25 000 18 000
TOTAL 769 500 888 195
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Le quatrième groupe de 32 bibliothèques, en de�� du seuil de 20 000 volumes et jusqu’� 
environ 3 000 volumes est beaucoup moins homog�ne.

Tableau 4 : Bibliothèques municipales. Fonds anciens inférieurs à 20 000 volumes.
(En gras les biblioth�ques municipales class�es)

Villes Enquête 
1975

Enquête
2005

Bourg-en-Bresse 20 000 19 000
Pau 19 000 19 000
Verdun 18 000 18 000
Angoul�me 10 000 18 000
Périgueux 16 000 16 000
Narbonne 16 000 16 000
Chaumont 18 000 15 000
Soissons 15 000 15 000
Ajaccio 10 000 15 000
Caen 12 000 15 000
Dôle 15 000 14 000
Bar-le-Duc 14 000 14 000
Saint-Omer 14 000 14 000
Carcassonne 23 000 12 900
Vesoul 12 000 12 000
Montauban 12 000 12 000
Limoges 10 000 10 000
Arras 10 000
Compiègne 10 000
Nice 10 000
Chalon-sur-Saône 9 000
Douai 8 000
Moulins 40 000 7 500
Fr�jus 22 000 5 500
Bayonne 25 000 5 000
Brest 4 130 3 800
Cambrai 3 000
Rodez 30 000
M�con 80 000
Blois 20 000
Senlis 17 000
Roubaix
TOTAL 492 130 326 700
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On y remarque cependant la pr�sence de 13 biblioth�ques municipales class�es (Brest, Caen, 
Cambrai, Ch�lons-sur-Sa�ne, Compi�gne, D�le, Douai, Limoges, Moulins, Nice, Pau, 
P�rigueux, et Roubaix) et 19 biblioth�ques municipales non class�es. La comparaison entre la 
taille des collections anciennes fait ressortir le caract�re h�t�roclite du classement des
biblioth�ques municipales, du moins vu sous l’angle de ce crit�re. On notera la mention de 
Roubaix, biblioth�que class�e mais qui n’atteint m�me pas le seuil consid�r�. 

Enfin, il faut inclure dans ce sc�nario patrimonial, les biblioth�ques de Valence
(vraisemblablement en groupe 3), de Nice et de St Etienne (vraisemblablement en groupe 4) 
dont les chiffres m�riteraient d’�tre attentivement contr�l�s. 

Dans l’�tat actuel de notre connaissance des collections, la prise en consid�ration des fonds 
patrimoniaux pour la d�finition de la carte nationale des mises � disposition, aboutit donc 
� une proposition de carte comprenant 51 villes auxquelles il est n�cessaire d’ajouter 16 
biblioth�ques municipales class�es. Le cas de 18 autres biblioth�ques, ayant des fonds de 
moindre importance, pourrait relever de mises � disposition � temps partiel.

 Conséquences et limites de ce scénario

 La mise � l’�tude du classement des biblioth�ques ou des fonds.

La logique de cette nouvelle carte fond�e sur l’importance respective des fonds entra�nerait
soit de nouveaux classements de biblioth�ques municipales, soit, ce qui n’est pas incompatible,
� faire �voluer la notion de classement, question que nous �voquerons plus loin (cf. � 4.1).

Devrait alors �tre �tudi� le cas des biblioth�ques non class�es appartenant au troisi�me groupe, 
celui des biblioth�ques dont les fonds sont compris entre 20 000 et 50 000 volumes : Arles, 
Alen�on, Beaune Bourges, Charleville-M�zi�res, Chartres, Cherbourg, Laon, Niort, Quimper, 
Saintes, Strasbourg, Vend�me. Dans un second temps, il conviendrait de se pencher sur le cas 
des 21 biblioth�ques non class�es du quatri�me groupe. 

L’attention qui devrait �tre davantage port�e  � ces collections  devrait conduire � ouvrir 
une r�flexion sur le renforcement du contr�le scientifique et technique.

 Un pr�alable indispensable : le contr�le du chiffrage des fonds

L’�ventuelle reprise de la proc�dure de classement exige au pr�alable un contr�le de 
l’�valuation quantitative des fonds anciens des biblioth�ques class�es, comme de 
biblioth�ques non class�es. Dans ce domaine, des initiatives sont � prendre par le minist�re de 
la culture et de la communication en liaison avec les collectivit�s territoriales de fa�on � ce que 
soient introduits des processus de validation de la qualit� des �valuations. 

Parmi les mesures d’accompagnement � envisager, les programmes annuels de l’Inspection
g�n�rale des biblioth�ques de 2009 et 2010 pourraient porter en priorit� sur la question des 
fonds anciens de ces biblioth�ques municipales.
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 Classement des fonds et affectation de conservateurs d’�tat.

Quelle que soit la formule retenue, classement de biblioth�que ou classement de fonds
particuliers, ces biblioth�ques deviendraient �ligibles � une affectation temporaire, � temps 
plein ou � temps partiel d’un conservateur d’�tat. 

Pour construire ce sc�nario, on a consid�r� des biblioth�ques dont l’importance des fonds 
d’�tat s’�chelonne entre 300 000 volumes et 3 000 volumes. Mais on a relev� qu’� l’int�rieur 
du quatri�me groupe figurent des collections d’importance tr�s in�gale, lesquelles ne justifient 
pas, au regard de la seule mission patrimoniale, la pr�sence permanente d’un conservateur 
d’�tat. 

Un chiffrage des mises � disposition au vu de ce seul crit�re est donc � moduler : dans une 
majorit� de cas, il s’agira de continuer � mettre � disposition un seul conservateur d’�tat, et 
plusieurs seulement pour les fonds exc�dant 100 000 volumes, cas qui ne concerne en r�alit� 
que 7 biblioth�ques.

En de�� de 20 000 volumes, on peut s’interroger sur la justification de la pr�sence � temps 
complet d’un conservateur dont la fonction serait uniquement d�di�e au patrimoine. C’est 
pourtant le cas de plusieurs biblioth�ques class�es dont certaines disposent m�me de plusieurs 
conservateurs mis � disposition. Pour ces biblioth�ques, la question doit �tre pos�e du niveau 
et des modalit�s du soutien de l’�tat, en fonction d’objectifs de signalement et d’inventaire 
bien pr�cis�s. Sans doute est-il n�cessaire, au moins pendant la p�riode transitoire, de r�server 
le cas des biblioth�ques class�es dans lesquels il n’existe qu’un conservateur d’�tat qui assume 
�galement la fonction de directeur.

La situation des fonds anciens dans des biblioth�ques non class�es m�riterait n�anmoins une 
attention plus soutenue. 

Pr�vue dans le nouveau dispositif r�glementaire, la facult� de mises � disposition � temps 
partiel, para�t tout � fait adapt�e � la r�alisation de projets et peut ouvrir des perspectives de 
partenariat entre biblioth�ques class�es et non class�es qui justifierait alors pour des objectifs 
pr�cis et limit�s dans le temps un soutien particulier de l’�tat. Cette formule pourrait �tre 
exp�riment�e dans certaines r�gions, par exemple en Franche Comt�.

Enfin dans l’hypoth�se d’un sc�nario patrimonial, la fonction d’expertise des fonds anciens
se trouverait fortement sollicit�e. Si ce sc�nario �tait retenu, il devrait se traduire alors par 
un renforcement significatif de la formation initiale et de la formation continue dans ce 
domaine.

L’avantage de ce choix r�side dans sa clart�, mais la cons�quence d’un sc�nario purement 
patrimonial serait le retrait progressif des mises � disposition de conservateurs d’�tat 
affect�s � d’autres missions. 
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2.2.2. Le scénario de concentration

En retenant non plus le seul crit�re patrimonial mais en cherchant au contraire � identifier les 
biblioth�ques qui pourraient r�unir un ensemble de crit�res, une approche diff�rente consiste � 
essayer de regrouper les moyens de l’�tat selon un modèle de type régional. Dans cette 
hypoth�se on suppose que chaque r�gion disposerait alors, selon sa taille et ses besoins, d’un 
certain nombre d’emplois mis � disposition. Cette id�e de structuration r�gionale comme 
�chelon majeur d’une organisation nationale est ancienne. Elle avait �t� envisag�e avant la 
d�centralisation mais n’a jamais pu �tre mise en œuvre18. Plusieurs modalit�s peuvent �tre 
envisag�es.

 DRAC ou conseils régionaux.

Sur le mod�le des ex-charg�s de mission pour le patrimoine, on pourrait par exemple proposer 
que des conservateurs d’�tat soient affect�s aupr�s de chacune des directions r�gionales des 
affaires culturelles (DRAC), ou bien mis � disposition des conseils r�gionaux de fa�on � 
accomplir des missions pouvant b�n�ficier � l’ensemble des biblioth�ques municipales d’une 
r�gion. Cette solution soul�ve diverses objections de nature juridique et fonctionnelles. On 
observe en effet que la loi de 2007 précise explicitement que les conservateurs mis à 
disposition sont affectés « pour exercer leurs fonctions dans les bibliothèques classées » et 
que la convention doit �tre pass�e entre l’administration d’origine du fonctionnaire et la 
collectivit� d’accueil, les textes en vigueur ne pr�voyant pas davantage l’affectation de 
conservateurs d’�tat aupr�s des conseils r�gionaux. De plus, cette modalit� risquerait de 
d�river vers des fonctions administratives, alors m�me qu’un travail � temps complet en 
biblioth�que municipale suppose d’�tre int�gr� dans une �quipe, dans un service, et d’�tre en 
contact avec le public. 

 La mise à disposition auprès de médiathèques régionales de référence. 

Toujours en se r�f�rant � un mod�le de type r�gional, certaines collectivit�s (Lyon par 
exemple) sugg�rent une nouvelle carte des emplois qui proc�derait plut�t d’une concentration 
des ressources sur un nombre restreint de grandes biblioth�ques jouant un � r�le moteur au 
plan national � 19, �vitant de � saupoudrer des moyens plut�t en diminution �. Sur le mod�le 
par exemple des p�les de comp�titivit�, il s’agirait en somme d’accorder � quelques
biblioth�ques le statut et le r�le de m�diath�ques r�gionales de r�f�rence.

 La détermination de médiathèques de référence : méthode utilisée

Reste � identifier ces m�diath�ques r�gionales selon la m�thode la plus �quitable possible, ce 
qui a �t� effectu� en s�lectionnant une s�rie de crit�res, chacun affect� d’un indice chiffr�, la 
somme de ces indices aboutissant � un indice global permettant de classer les villes entre elles.

Cinq crit�res ont �t� pris en consid�ration. 

18 Voir l’historique dans l’article de J. Goasguen. Une exp�rience oubli�e : les biblioth�ques r�gionales (1963 -
1965). Dans : Le Livre et l’art. M�langes offerts � Pierre Leli�vre. Paris : Somogy ; Lyon : Enssib, 2000. p. 
91 -104.

19 Lettre du Maire de Lyon du 22/07/2008.
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On s’est d’abord r�f�r� � deux crit�res attestant une activit� r�elle de coop�ration nationale : 
convention de � p�le associ� documentaire � avec la Biblioth�que nationale de France d’une 
part, r�gie du d�p�t l�gal imprimeur d’autre part. Chacun de ces crit�res a �t� affect� de 
l’indice 2. On notera que ces biblioth�ques municipales b�n�ficient � ces divers titres d’une 
aide significative de la Biblioth�que nationale de France par le biais de conventions sp�cifiques. 

Deux crit�res concernant les collections patrimoniales ont �t� retenus. Selon leur importance,
les biblioth�ques ont �t� affect�es d’un indice allant de 1 � 4 pour les fonds anciens, et de 1 � 3 
pour les fonds patrimoniaux, en retenant selon les seuils suivants :

 Fonds anciens (livres imprim�s)
 Collections sup�rieures � 200 000 volumes : indice 4
 Collections comprises entre 100 000 et 200 000 : indice 3
 Collections comprises entre 50 000 et 100 000 volumes : indice 2
 Collections comprises entre 20 000 volumes et 50 000 volumes : indice 1

 Fonds patrimoniaux (livres imprim�s et documents graphiques) :
 Collections sup�rieures � 200 000 : indice 3
 Collections comprises entre 100 000 et 200 000 : indice 2
 Collections comprises entre 50 000 et 100 000 : indice 1

Enfin, a �t� inclus un crit�re de taille qui est a priori corr�l� avec la notion de clarification des 
comp�tences. On peut supposer en effet que seul un nombre limit� de biblioth�ques 
municipales rassemblent suffisamment de ressources en personnel qualifi�, en locaux, en 
moyens techniques pour que les missions confi�es � des conservateurs d’�tat repr�sentent une 
v�ritable plus value, et ne continuent pas � �tre une simple substitution � une carence de 
personnel territorial. Pour d�finir ce crit�re de taille, on a tenu compte des �l�ments suivants : 
villes de plus de 50 000 habitants, nombre d’emplois sup�rieur � 50 ETP, surface des locaux au 
dessus de 4 000 m�. Ces �l�ments sont par exemple ceux que retient l’Association des 
directeurs des biblioth�ques des grandes villes dans son annuaire. Le cumul de ces trois 
crit�res a re�u l’indice 1. Le label de � biblioth�que municipale � vocation r�gionale 20� n’a 
pas donn� lieu � aucune notation particuli�re, dans la mesure o� elle aurait �t� redondante par 
rapport � l’ensemble des crit�res retenus.

La m�thode aboutit � identifier 72 biblioth�ques municipales ayant obtenu un indice global de 
valeur au moins �gale � 1, certaines biblioth�ques class�es n’atteignant pas ce seuil. 

Dans l’hypoth�se d’un sc�nario de concentration des ressources, si l’on souhaite qu’il y ait un 
nombre limit� de m�diath�ques de r�f�rence, un examen des seuils (tableau n� 5) montre qu’il 
serait pr�f�rable de ne retenir que les biblioth�ques ayant obtenu un indice au moins �gal � 4, le 
cas particulier de la Corse pouvant alors �tre trait� � part. Cette approche conduit � 

20 Code du Patrimoine. Art. L.310-5. Une biblioth�que municipale � vocation r�gionale est un �tablissement qui 
est situ� sur le territoire d’une commune d’au moins 100 000 habitants ou chef –lieu d’une r�gion ou d’un 
groupement de communes d’au moins 100 000 habitants et qui r�pond notamment � des conditions de 
surface, d’importance des fonds et de diversit� des supports documentaires, d’aptitude � la mise en r�seau et 
d’utilisation de moyens modernes de communication fix�es par d�cret en Conseil d’Etat. 
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s�lectionner une liste de 32 villes, et � une carte de 31 villes incluant Ajaccio, mais ne retenant 
qu’une m�diath�que en Champagne-Ardenne, celle de Troyes. 

Tableau 5 : Scénario de concentration Seuils de sélection

Valeur de 
l’indice

Nombre de 
biblioth�ques

Nombre de 
r�gions 
concern�es

Nombre maximum de 
biblioth�ques par r�gion

R�gions d�ficitaires selon les hypoth�ses

Indice ≥ 6 19 17 2 (Rh�ne-Alpes) Alsace, Basse Normandie, Centre, Corse, 
Limousin, Lorraine, Nord-Pas-de-Calais, 

Indice ≥ 5 26 19 3 (Champagne –Ardenne) Alsace, Corse, Nord-Pas-de-Calais

Indice ≥4 32 21 3 (Champagne-Ardenne,
Pays-de-Loire)

Corse

Indice ≥3 42 21 3 Corse

Indice≥2 55 22 3 Aucune

Le tableau n� 6 (page suivante) fournit la liste des r�gions et des villes ainsi s�lectionn�es. On 
rel�ve qu’� l’exception de Strasbourg, il comprend uniquement des biblioth�ques class�es. 

Si la majorit� des r�gions sont repr�sent�es, ce type de carte nationale refl�te plut�t certains 
d�s�quilibres : ainsi l’Aquitaine, la Bretagne, la Bourgogne ne disposeraient dans cette 
hypoth�se que d’une m�diath�que de r�f�rence tandis que d’autres r�gions comme 
Champagne-Ardenne, Pays de Loire, Rh�ne-Alpes en disposent de 3. Si l’on compare les 
r�gions entre elles, on serait tent� de ne retenir qu’une m�diath�que de r�f�rence pour la r�gion 
Champagne-Ardenne, sans doute Troyes, et � pr�voir une m�diath�que r�gionale en Corse.

Au total, la carte nationale ainsi corrigée aboutirait à proposer un ensemble de 31
médiathèques régionales de référence. 

Pour mesurer les incidences en termes d’�volution des mises � disposition, on a fait figurer 
dans le tableau n�6 le nombre actuel d’emplois de conservateurs territoriaux, les autorisations 
� recruter des conservateurs territoriaux, et l’effectif th�orique des conservateurs d’�tat avant 
la r�forme.
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Tableau 6 : Sc�nario de concentration. Les 32 villes class�es entre les indices 4 et 12.
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Alsace Colmar 2 3 1 6 1 4 3
STRASBOURG 1 2 1 4 5 10 0

Aquitaine BORDEAUX 2 2 3 1 8 4 9 6
Auvergne CLERMONT-FERRAND 2 1 2 1 6 2 2 4
Basse-Normandie Caen 2 3 1 6 2 6 5
Bourgogne DIJON 2 2 2 3 1 10 0 7 4
Bretagne Rennes 2 1 3 1 7 1 2 3
Centre Orléans 2 1 1 1 5 1 7 3
Champagne-Ardenne Troyes 2 3 2 1 8 2 5 2

Châlons-en-Champagne 2 1 2 0 5 0 3 2
Reims 1 3 1 5 3 5 3

Franche-Comté Besançon 2 2 3 1 8 1 3 4
Haute-Normandie Rouen 2 3 3 1 9 2 2 3
Ile-de-France Versailles 2 2 3 1 8 0 5 4
Languedoc-Roussillon MONTPELLIER 2 3 2 1 8 3 3 3

Nîmes 2 2 1 5 6 10 3
Limousin Limoges 2 2 1 5 1 5 1
Lorraine Metz 2 3 1 6 0 5 4

NANCY 2 1 1 1 5 2 3 3
Midi-Pyrénées TOULOUSE 2 3 2 1 8 3 4 8
Nord-Pas-de-Calais Boulogne-sur-Mer 2 2 0 4 0 2 1

LILLE 2 1 1 4 0 4 4
PACA Aix-en-Provence 2 3 3 1 9 7 8 2

MARSEILLE 2 2 1 2 1 8 6 13 4
Nice 2 NC 1 1 4 4 10 4

Pays-de-Loire Angers 2 2 3 1 8 0 0 4
Nantes 2 3 1 6 3 8 5
Le Mans 2 1 1 4 1 5 4

Picardie Amiens 2 2 3 1 8 0 0 3
Poitou-Charentes Poitiers 2 2 1 1 1 7 1 2 2
Rhône-Alpes LYON 2 2 4 3 1 12 5 10 14

Grenoble 3 3 1 7 6 7 7

 Avantages et limite d’un tel sc�nario

La logique de ce sc�nario revient � valoriser les capacit�s de coop�ration, en ne renfor�ant que 
les biblioth�ques disposant de moyens d�j� significatifs. 
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En restreignant la carte nationale � une trentaine de m�diath�ques de r�f�rence le sc�nario 
de concentration renvoie � la n�gociation contractuelle les questions de fond.

Quel traitement réserver aux bibliothèques classées non retenues ?

Une des premi�res questions qui se posent � propos de ce sc�nario est la situation des 
biblioth�ques class�es non s�lectionn�es. Au terme de la loi, celles-ci pourraient continuer � 
b�n�ficier de mises � disposition de conservateurs d’�tat, mais uniquement pour les fonctions 
patrimoniales. Dans cette hypoth�se, on voit mal l’�tat proc�der � de nouveaux classements.

Comme dans le sc�nario patrimonial, il pourrait �tre envisag� de confier aux m�diath�ques 
r�gionales une mission de d’expertise scientifique et technique sur des biblioth�ques 
municipales conservant des fonds anciens. Cependant, le nombre des m�diath�ques r�gionales 
�tant limit�, la mission de contr�le s’exercerait alors sur un nombre assez �tendu 
d’�tablissements avec un risque de faible efficacit�. Les charges patrimoniales seraient en effet 
in�galement r�parties : on consid�rera par exemple le cas de Lille pour la r�gion Nord-Pas-de-
Calais ou de Dijon pour la Bourgogne. 

Quelles missions élargies confier aux 31 bibliothèques retenues ?

Mise en r�seau des biblioth�ques certes mais avec quelles missions et surtout quelle autorit� et 
quels moyens pour les accomplir ? Faudrait-il introduire une sorte de hi�rarchie entre des 
biblioth�ques � t�te de r�seau � et des biblioth�ques secondaires ? 

Cette situation correspond partiellement, et avec beaucoup de nuances selon les r�gions, � une 
r�alit� empirique mais faut-il pour autant la conforter et lui donner un sens statutaire ? De plus, 
n’irait-on pas � rebours de la d�centralisation en introduisant cette quasi hi�rarchie entre 
les biblioth�ques et, implicitement, entre les communes ? Le r�le de l’�tat n’est plus 
d’exercer la tutelle sur les villes, mais il n’y a pas davantage de relation de subordination 
entre les villes.

Concentration signifie t-il renforcement des moyens ? 

Dans un contexte �conomique et budg�taire caract�ris� par une recherche d'une meilleure 
efficience des d�penses publiques, il n’est pas certain qu’il y ait corr�lation entre sc�nario de 
concentration et augmentation significative du nombre de mises � disposition. D’une part, il ne 
faut pas oublier que ce sc�nario de concentration exige aussi un r��quilibrage entre 
conservateurs territoriaux et conservateurs d’�tat. D’autre part, le red�ploiement � partir des 
biblioth�ques class�es aura des effets limit�s. Par ailleurs, faut-il raisonner comme s’il existait 
un stock invariant d’emplois disponible ? Soulignons enfin que ces emplois sont occup�s, que 
les red�ploiements �ventuels ne s’effectueront qu’au terme d’une p�riode transitoire.

2.2.3. Le sc�nario de r�partition : une carte de 78 biblioth�ques

Au demeurant, un sc�nario de concentration correspond-il � un sch�ma r�aliste 
d’am�nagement du territoire ? Certes, les grandes m�tropoles d’�quilibre (villes en petites 
capitales et soulign�es dans le tableau n� 6) y sont toutes pr�sentes, mais on rel�ve l’absence de 
villes qui sont des p�les d’influence r�gionaux comme par exemple St Etienne, ou, dans une 
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moindre mesure, Valence pour la r�gion Rh�ne-Alpes. Ce sch�ma d’organisation tr�s 
concentr�e se heurte aussi � la l’existence des r�seaux de villes comme celles de Champagne 
(Reims, Ch�lons-en-Champagne, Troyes), ou encore � des associations entre m�tropoles 
r�gionales et villes de leur sph�re d’influence. Plut�t qu’� des sch�mas hi�rarchiques, la 
pr�f�rence va d�sormais � des r�seaux maill�s, polycentriques21.

La r�f�rence des p�les de comp�titivit� comme la r�alit� g�ographique et humaine des 
territoires plaide d’ailleurs pour des biblioth�ques de r�f�rence plus nombreuses : en France, il 
existe aujourd’hui 66 p�les de comp�titivit�. En Allemagne, les Kompetenznetze sont plus 
d’une centaine. 

Un troisi�me sc�nario, plus pragmatique, moins restrictif, consisterait donc � consid�rer une
carte de 78 biblioth�ques �ligibles � l’aide de l’Etat sous la forme de mises � disposition, et qui 
seraient r�parties en deux groupes : 

 Des biblioth�ques de r�f�rence correspondant aux trois crit�res (capacit� de 
coop�ration, collections anciennes et patrimoniales, taille)

 Des biblioth�ques partenaires correspondant plut�t � l’un des crit�res, dont le crit�re 
patrimonial qui dans l’�tat actuel des textes doit demeurer une condition d’�ligibilit�.

Ce sc�nario aboutit � une carte multicrit�res plus �quilibr�e dans sa r�partition g�ographique et 
fonctionnelle. 

Le sc�nario de r�partition ouvre la voie � des discussions contractuelles avec un plus grand 
nombre de villes, qu’il s’agisse du classement des fonds ou de l’int�gration dans des 
r�seaux de coop�ration. 

Tableau 7 : Scénario de répartition. Liste des 78 bibliothèques.
(En gras les biblioth�ques municipales class�es)

Régions
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CE

Alsace Colmar 6
Mulhouse 2

Strasbourg 4
Aquitaine Bayonne 1

Bordeaux 8
Pau 2
Périgueux 1

Auvergne Clermont-Ferrand 6
Moulins 0

Bourgogne Autun 2
Beaune 1

21 La DATAR �voquait la notion de  � polycentrisme maill� �, notion qui conviendrait bien aux r�seaux de 
biblioth�ques. 



– 27 –

Chalon-sur-Sa�ne 0
Dijon 10

Bretagne Brest 3
Quimper 1

Rennes 7
Centre Blois 1

Bourges 2
Chartres 1
Orl�ans 5
Tours 3
Vend�me 1

Champagne-Ardenne
Ch�lons-en-Champagne

5

Charleville-Mézières 1
Chaumont 2

Reims 5
Troyes 8

Corse Ajaccio 2
Bastia 1

Franche-Comt� Besan�on 8
D�le 0

Ile-de-France Saint-Denis 2
Versailles 8

Languedoc-Roussillon Montpellier 8
N�mes 5

Perpignan 1
Limousin Limoges 5
Lorraine Metz 6
Lorraine Nancy 5

Midi-Pyr�n�es Albi 3
Toulouse 8

Nord-Pas-de-Calais Boulogne-sur-mer 4
Cambrai 0
Douai 0
Lille 4
Roubaix 1

Saint-Omer 1
Tourcoing 1

Valenciennes 2
Normandie (Basse) Caen 6

Alençon 2
Cherbourg 2

Normandie (Haute) Le Havre 3
Rouen 9

Provence-Alpes-C�te-
d’Azur Aix-en-Provence 9

Arles 1
Avignon 3
Carpentras 3
Marseille 8
Nice 4

Toulon 1
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Pays-de-Loire Angers 8
Le Mans 4
Nantes 6

Picardie Amiens 8
Compiègne 0

Laon 1
Poitou-Charentes La Rochelle 3

Niort 3
Poitiers 7

Saintes 2
Rhône-Alpes Annecy 1

Bourg-en-Bresse 1
Chambéry 4
Grenoble 7
Lyon 12
Saint-Etienne 3
Valence 1

 Avantages et inconvénients de ce scénario

Une carte multidimensionnelle, c'est-�-dire construite sur le croisement d’une pluralit� de 
crit�res, mais aussi sur un nombre moins restreint de biblioth�ques, para�t, de notre point de 
vue le type de sc�nario plus appropri� aux objectifs g�n�raux de l’�tat et des collectivit�s 
territoriales, et sans doute le plus acceptable.

Ce type de choix permet � la fois : 
 de prendre en considération des missions de coopération nationale mais avec une 

conception moins restrictive du maillage des bibliothèques publiques que le scénario 
de concentration. En premi�re analyse 42 biblioth�ques de r�f�rence pourraient �tre 
celles qui obtiennent un indice sup�rieur ou �gal � 3. Pour l’essentiel, ce sont des 
biblioth�ques class�es, � l’exception de Strasbourg et de Niort. 

 de tenir compte de la répartition des fonds anciens et patrimoniaux. La localisation 
des fonds ne peut en effet correspondre � une logique ordinaire d’am�nagement du 
territoire puisqu’elle r�sulte de circonstances historiques. De ce point de vue la 
g�ographie des fonds anciens est semblable � celle des monuments historiques, et ne 
co�ncide pas toujours avec celle des m�tropoles r�gionales.

 d’ouvrir assez largement la possibilit� de contractualiser avec des villes dont les 
biblioth�ques pr�sentent un int�r�t au plan national, cette contractualisation 
pouvant s’organiser avec les �tablissements publics du minist�re de la culture et de 
la communication, Biblioth�que nationale de France et Biblioth�que Publique 
d’Information. On pense en particulier au sch�ma directeur du num�rique.

2.3. Contractualisation des emplois. 

Il para�t de bonne m�thode de bien distinguer d'un c�t� la d�marche de finalisation de la 
carte qui d�finit les villes �ligibles � une mise � disposition, et de l'autre le nombre des 
emplois qui r�sultera de la contractualisation. Ce nombre �voluera par p�riodes de 3 ans.
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La loi 2007-148 du 2 f�vrier 2007 stipule qu’en cas d’affectation dans une collectivit� 
territoriale, celle-ci n’est pas soumise � l’obligation de remboursement s’il s’agit d’une 
biblioth�que class�e. Mais pour autant, la mise � disposition de conservateurs d’�tat dans 
une biblioth�que class�e ne constitue qu'une facult� qui r�sultera d’un accord contractuel.

De ce point de vue chacun des sc�narios propose une liste de villes susceptibles de 
b�n�ficier du dispositif. Plus un sc�nario est restrictif, plus il prive l’�tat et les collectivit�s 
d’un levier potentiel. Un sc�nario plus extensif ne cr��e pas d’obligations mais ouvre plus 
largement les possibilit�s de contractualisation.

Dans tous les sc�narios, la contractualisation des emplois susceptibles d’�tre mis � disposition 
par l’�tat d�pendra notamment de cinq facteurs :

 Le plafond d’emplois dont disposera le minist�re de la culture et de la communication, 
plafond li� � l’annualit� budg�taire. 

 L’�quilibre indispensable � retrouver entre emplois territoriaux et emploi(s) de 
l’�tat, sachant qu’une p�riode de transition sera n�cessaire pour sortir 
progressivement des d�s�quilibres actuels et proc�der � des red�ploiements. Dans une 
majorit� de biblioth�ques, il pourrait �tre consid�r� qu’� terme, le nombre total de 
mises � disposition de conservateurs d’�tat ne peut exc�der 1/3 du total des 
conservateurs de biblioth�que dans les villes �ligibles � ce type d’aide.

 La p�riode consid�r�e : le chiffrage sera diff�rent selon que l’on consid�re la p�riode 
de transition, ou l’objectif final. Cette consid�ration s’applique en particulier aux 
postes de direction. 

 La pluralit� ou la singularit� des objectifs : la logique de la r�forme est de d�cliner les 
objectifs site par site, dans certains cas, sans doute le plus fr�quent, objectif 
uniquement patrimonial, dans d’autres objectifs de coop�ration, conduite de projets 
etc.

 Le r�sultat des n�gociations avec les villes � formaliser dans les conventions.

 La question des postes de direction. 

La lecture publique �tant de comp�tence municipale, la pratique qui consistait � affecter 
syst�matiquement des conservateurs d’�tat aux postes de directions des biblioth�ques 
municipales class�es n’a plus de justification depuis qu’existe un cadre d’emploi de 
conservateurs de biblioth�ques dans la fonction publique territoriale, qui re�oivent une 
formation initiale identique � l’�cole nationale sup�rieure des biblioth�ques et des sciences de 
l’information (ENSSIB).

D�s lors que la situation budg�taire des emplois de direction sera clarifi�e22, il serait logique 
que ces emplois soient propos�s � l’ensemble des conservateurs et non plus aux seuls 
conservateurs d’Etat. Dans le cas des fonctionnaires d’�tat, la justification du non-
remboursement des emplois de directeurs de biblioth�ques ne va donc plus de soi, pas plus 
que le caract�re temporaire (3 ans) du nouveau r�gime des mises � disposition. Au contraire, 

22 On pense notamment aux villes o� il n’existe encore aucun emploi de conservateur territorial. 
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accueillir le directeur en position de d�tachement ram�nera la biblioth�que dans le droit 
commun des autres services culturels municipaux, quitte � conserver, le cas �ch�ant, la facult� 
d’une mise � disposition d’un conservateur qui ne soit pas directeur (cas aujourd’hui de 
Limoges, par exemple).

Mais il ne faut pas m�connaitre le point de vue d’un certain nombre de collectivit�s territoriales 
qui voient quelques avantages � ce que le poste de direction d’un grand service municipal soit 
assimil�, par le biais de la mise � disposition de 3 ans renouvelable, ou du d�tachement, � une 
sorte d’emploi fonctionnel. Ces m�mes collectivit�s avancent qu’il y a du sens � nommer avec 
l’accord de l’�tat un fonctionnaire appel� � travailler en r�seau avec la Biblioth�que nationale 
de France et d’autres biblioth�ques publiques et que l’affectation d’un conservateur d’�tat peut 
�viter les tentations du localisme (promotions sur place excessives). Ces arguments devront 
�tre appr�ci�s en �tant attentif aux cas particuliers, �tant entendu que pour les directeurs de 
biblioth�ques, nous avions pr�conis� dans notre pr�c�dent rapport (p.51) que � soit pos� un 
principe de droit commun de d�tachement. �.

Ce d�bat sur les principes ayant �t� �voqu�, il faut cependant regarder la situation de fait et 
mettre en perspective son �volution. 

En 2008, les postes de direction (� deux exceptions pr�s : La Rochelle et Limoges) sont 
occup�s par des conservateurs mis � disposition par l’�tat, sachant qu’une partie d’entre eux 
appartiennent au corps des conservateurs g�n�raux, corps qui n’existe pas dans la fili�re 
culturelle de la Fonction publique territoriale. 

Les prochaines ann�es seront donc n�cessairement des ann�es de transition. Au moins pour la 
p�riode 2009-2011, avec l’accord des villes et des int�ress�s, il est n�cessaire que les 
conventions de mises � disposition pr�voient explicitement la fonction de direction. Mais 
d�s lors que la vacance d’un emploi de direction sera constat�e, il para�t indispensable que le 
poste soit propos� aussi aux fonctionnaires territoriaux, pratique d�j� courante dans un certain 
nombre de villes et que la position de d�tachement soit offerte aux conservateurs d’Etat. 
Rappelons enfin qu’existe la possibilit� d’accueillir les conservateurs g�n�raux par contrats de 
3 ans. 

Quel que soit le sc�nario retenu, le nombre des emplois de direction occup�s par des 
conservateurs d’�tat mis � disposition devrait diminuer. 

 Estimation des besoins en emplois

On trouvera ci-apr�s (tableau n�8) un chiffrage des emplois selon chacun des sc�narios. 
Compte tenu du poids juridique du crit�re patrimonial, c’est cette variable qui a �t� retenue 
pour classer les biblioth�ques dans les trois sc�narios. Pour chacun d’entre eux la limite 
inf�rieure et la limite sup�rieure sont fournies. Il va de soi qu’il ne peut s’agir que d’une 
estimation.
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Tableau 8 : Estimation comparée des besoins en emplois dans les 3 scénarios.

Cible
Nombre de 
villes

Dont BMC Hypothèse 
basse

Hypothèse 
haute

Scénario patrimoine (51 villes) 51 38 66 100
Fonds anciens de 20 000  à 100 000 volumes 44 31 44 66
Fonds anciens > 100 000 volumes 7 7 14 18
Postes de direction 16 BMC non incluses 8 16
Scénario de concentration (31 villes) 31 30 50 90
dont fonds anciens < 20 000 volumes 3 2 3 3
dont fonds anciens de 20 000 à 100 000 volumes 21 21 21 42
Fonds anciens > 100 000 volumes 7 7 14 21
Postes de direction 24 BMC non incluses 12 24
Scénario de répartition (78 villes) 78 54 68 102
1er groupe de 42 villes 42 40 48 80
dont fonds anciens de 3 000 à  20 000 volumes 4 4 5 8
dont fonds anciens de 20 000 à 100 000 volumes 31 29 30 54
dont fonds anciens > 100 000 volumes 7 7 13 18
2e groupe de 36 villes 36 14 20 22
Autres BMC 14 14 14 14
dont fonds anciens de 3 000 à  20 000 volumes 9 9 9 9
dont fonds anciens de 20 000 à 100 000 volumes 5 5 5 5
Autres BM 22 0 6 8
dont fonds anciens < 3 000 volumes 11 0 2 3
dont fonds anciens de 3 000 à  20 000 volumes 11 0 4 5

Les estimations du tableau ci-dessus reposent sur les hypoth�ses suivantes : 
 consid�rer dans le sc�nario de r�partition le groupe des 42 biblioth�ques de 

r�f�rence sous l’angle de la pluralit� des missions par des affectations d’emplois 
prioritaires. Cette consid�ration reposera sur la r�alit� du partenariat et de la 
contractualisation.

 consid�rer les autres biblioth�ques principalement sous l’angle patrimonial.
 pour chaque biblioth�que  pond�rer les attributions d'emplois mis � disposition  en 

raison directe du nombre de conservateurs territoriaux (crit�re de clarification des 
comp�tences). 

 Le nombre des directeurs mis � disposition �volue � moyen terme vers 50%  des 
postes de direction des biblioth�ques class�es.

 Pr�voir des mises � disposition � temps partag� dans les biblioth�ques municipales 
actuellement non class�es.

 int�grer la notion de projet pour quelques sites pilotes, et pr�voir, le cas �ch�ant des 
mises � disposition � temps partag�.23

23 Voir par exemple la proposition du pr�sident de la Communaut� de Communes du bassin de Lons le Saunier 
et de la Ville de D�le (Lettre du  25/09/2010).
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3. Mise en œuvre de la r�forme. 

3.1. Les conventions 2009 – 2011

Rappelons que la loi du 2 f�vrier 2007 fait obligation d’�tablir une convention pour toute mise 
� disposition. Le d�cret 2007-1542 du 26 octobre 2007 et la circulaire 2167 du 5 ao�t 2008 en 
ont pr�cis� les conditions d’application. Cette circulaire propose en annexe une convention 
type. La dur�e de 3 ans renouvelable est la r�gle. 

La date butoir de mise en œuvre des nouvelles conventions �tant le 1er juillet 2010, il para�t 
donc indispensable d’une part que d�s l’ann�e 2009 toute nouvelle affectation soit formalis�e 
par une convention conforme � ces textes, d’autre part que toutes les situations anciennes 
soient r�gularis�es au plus tard le 30 juin 2010. 

Dans sa rubrique � champ d’application � (partie I), la circulaire du 5 ao�t invite les 
partenaires a pr�ciser en d�tail � la nature des activit�s � et � les missions de service public �. 
Le poste sur lequel l'agent est employ� et les fonctions qui lui sont confi�es doivent �tre d�crits 
avec pr�cision. Il s'agit de fournir des informations sur l'organisation du travail, notamment sur 
le contexte hi�rarchique, le lieu d'exercice des activit�s, les moyens humains, financiers ou 
mat�riels mis � disposition, la dur�e du travail mais aussi sur les modalit�s de contr�le et 
d'�valuation des activit�s. � cet �gard, la convention identifie � l'autorit� qui, au sein de 
l'organisme d'accueil, est charg� de contr�ler les activit�s de l’agent et d'�tablir le rapport 
sur sa mani�re de servir �.

En ce qui concerne les modalit�s de remboursement, m�me en cas de d�rogation � cette 
obligation la convention pr�cise � l'�tendue et la dur�e de cette d�rogation, les montants des 
sommes dues, l’�ch�ancier des versements, l’ordre et l'imputation. �

Pour ce qui concerne pr�s de la moiti� des biblioth�ques municipales class�es, et dans toutes 
les hypoth�ses examin�es, la convention devrait porter sur la mise � disposition d’un seul 
conservateur d’�tat. Il s’agira le plus souvent d’une mise en conformit� juridique, assortie 
d’une pr�cision en termes d’objectifs poursuivis par la Ville et par l’�tat en lui confiant des 
missions li�es � la sauvegarde et � la mise en valeur du patrimoine. 

Dans d’autres cas, la convention portera sur la mise � disposition de plusieurs conservateurs. 
La mise en œuvre peut impliquer une r�vision de l’organigramme. Celui-ci devrait en tout cas 
�tre joint en annexe � la convention. 

Au vu des exp�riences pass�es, il est imp�ratif que les conditions de pr�avis soient pr�cis�es. 
Dans le cas o� la collectivit� territoriale souhaite mettre fin aux fonctions de l’agent, un pr�avis 
minimum de 3 mois serait souhaitable, en laissant � l’agent un d�lai de 6 mois pour retrouver 
une nouvelle affectation. En effet, si la r�int�gration est de droit, elle ne peut s’effectuer que 
sur des postes vacants. Il est recommand� que les pr�avis tiennent compte du fait que le 
mouvement principal des conservateurs (mutations) s’effectue en mai pour une affectation au 
1er septembre, et qu’un mouvement compl�mentaire a lieu en novembre pour une affectation au 
1er janvier. Il est pr�f�rable que les r�int�grations s'effectuent au moment o� les listes de postes 
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disponibles sont publi�es et qu’ils puissent exercer un choix, plut�t que de recourir � des 
artifices comme des missions temporaires au contenu plus ou moins factice. 

3.2. La concertation avec les collectivit�s locales

La concertation avec les collectivit�s territoriales est un �l�ment essentiel de r�ussite et de mise 
en œuvre de la r�forme. Dans cet esprit il conviendrait, comme pour la premi�re �tude, de 
communiquer aux maires concern�s comme aux associations d’�lus le pr�sent rapport dont 
la diffusion est attendue.

A en juger par les r�actions recueillies, les collectivit�s s’attendent � une forte �volution du 
dispositif, mais souhaitent �tre davantage consult�es et inform�es au plus t�t des arbitrages qui 
seront pris, de m�me qu’elles souhaitent n�gocier les transitions indispensables entre la 
situation actuelle et la situation future. 

Un certain nombre de villes consid�rent comme logique, car conforme � la d�centralisation, 
que le relais soit pris par des emplois territoriaux pour la majorit� des postes de conservateurs 
en charge de missions concernant � titre principal la ville ou l’agglom�ration. Pour d’autres 
collectivit�s, les changements sont plus difficiles � envisager compte tenu des forts 
d�s�quilibres entre conservateurs territoriaux, peu nombreux, et de la pr�sence ancienne de 
plusieurs conservateurs d’Etat.

Toutes sont unanimes pour souhaiter que la position de l’�tat  soit clarifi�e dans les meilleurs 
d�lais afin de ne pas p�naliser plus longtemps le fonctionnement des biblioth�ques par des 
vacances de postes trop longues. Les collectivit�s territoriales insistent sur l’urgence d’un 
d�but de mise en œuvre d�s l’ann�e 2009. En pratique, les recrutements sur les postes 
d’adjoint ont en effet cess� depuis 2006, et les municipalit�s qui pour une part ont pris des
mesures temporaires, souhaitent savoir d�s que possible, si elles pourront compter et � quelle 
date, sur un recrutement au titre de l’�tat ou si, au contraire, elles doivent pr�voir d�s 2009 le 
recrutement d’un fonctionnaire territorial. Compte tenu du calendrier de gestion du 
personnel scientifique des biblioth�ques, il serait tr�s souhaitable que les premiers 
arbitrages soient connus d�s le mois de janvier 2009, de telle sorte que certains postes 
d’adjoints puissent �tre pourvus courant 2009 ou, inversement, que les collectivit�s 
territoriales sachent qu’elles doivent pr�voir un remplacement temporaire puis un 
recrutement. 

 Renforcer l’attractivit� des postes confi�s aux conservateurs d’�tat

Le passage d’une situation de mise � disposition sans d�finition de dur�e ni de missions � une 
mise � disposition pour une dur�e de 3 ans pose aussi la question de l’attractivit� de ces postes 
pour les conservateurs d’�tat. Le fait que la convention puisse ne pas �tre renouvel�e peut �tre 
consid�r� comme un risque par les candidats peu d�sireux de s’installer dans une ville pour une 
dur�e somme toute assez br�ve. Cette r�forme s’inscrivant de plus dans un contexte de fort 
renouvellement g�n�rationnel, les conservateurs vont au moins pendant quelques ann�es avoir 
un assez large �ventail de possibilit�s. 
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Si l’Etat et les collectivit�s veulent renforcer l’attractivit� de ces postes, ce qui para�t 
souhaitable, plusieurs types d’incitations peuvent y concourir. Il convient en premier lieu que 
les profils de poste comportent un haut niveau de responsabilit�. Par ailleurs, les collectivit�s 
territoriales pourraient elles-m�mes contribuer � renforcer l’attractivit� en envisageant, selon 
les missions exerc�es, d’�ventuels compl�ments de r�mun�ration, attribution rendue possible 
par la nouvelle r�glementation d�s lors qu’elles sont d�ment justifi�es. La circulaire du 5 ao�t 
2008 souligne en effet que � la règle interdisant le versement de compléments de 
rémunération, qui étaient auparavant applicables à certains cas de mise à disposition 
seulement est abrogé. Désormais le fonctionnaire peut percevoir un complément de 
rémunération, dûment justifiée, versée par l'organisme d'accueil quel qu'il soit, ainsi que le 
prévoit l'article 7 - II décret du 16 septembre 1985 »24. Compte tenu de la dur�e des 
conventions, ces compl�ments de r�mun�ration constitueraient par exemple un soutien �
l’installation et au logement et seraient sans doute incitatives. Enfin, lors des promotions au 
choix, les missions exerc�es dans une collectivit� territoriale devraient �tre davantage 
valoris�es. Rappelons en effet que dans l’�tat actuel de la r�glementation, les conservateurs 
d’Etat sont promus au choix pour le passage de la 2�me � la 1�re classe, de m�me pour le 
passage de conservateur � conservateur en chef, et bien entendu de conservateur en chef � 
conservateur g�n�ral.

Comme le rappelle la circulaire du 5 ao�t 2008, l’article 5 du d�cret fait la liaison entre mise � 
disposition et d�tachement. Au-del� de 3 ans, il paraitrait par exemple souhaitable de proposer 
aux conservateurs actuellement en poste d’�tre le cas �ch�ant accueillis sur des postes en 
d�tachement. Cette formule permettrait notamment de g�rer la transition pour un certain 
nombre de directeurs, une des difficult�s demeurant l’absence de corps de conservateur g�n�ral 
dans la fonction publique territoriale. Sans attendre une r�forme statutaire, il serait n�anmoins 
possible d’envisager pour des situations sp�cifiques des contrats de niveau analogue. 

3.3. L’indispensable p�riode de transition (2008 -2014)

Si l’on souhaite que la r�forme s’accomplisse en r�duisant au maximum le risque, tr�s r�el, de
d�qualification d’un certain nombre d’emplois dans les biblioth�ques municipales, il est 
indispensable de pr�voir une p�riode de transition suffisamment longue, permettant aux 
municipalit�s de proc�der aux r��quilibrages n�cessaires. 

La mise en place des nouvelles conventions devrait pouvoir s’effectuer progressivement de 
l’automne 2008 au premier semestre 2010. Il s’agit pour le minist�re de la culture et de la 
communication d’une charge relativement lourde correspondant � la v�ritable mise en 
place d'une politique de contractualisation avec les villes. 

Les premi�res n�gociations pourraient s’engager d�s la position du minist�re arr�t�e, de telle 
sorte que certains postes puissent d�j� �tre mis au mouvement du personnel scientifique pr�vu 
au premier semestre 2009. 

24 Circulaire n0 2167 du 5 ao�t 2008, chapitre 2 Innovations introduites par le d�cret, p. 10.



– 35 –

Plusieurs m�thodes de travail peuvent �tre envisag�es. On peut par exemple �tudier la 
possibilit� d’organiser les n�gociations contractuelles en d�finissant un calendrier d�coup� en 
vagues r�gionales, sur le mod�le en vigueur pour la contractualisation des universit�s. 

Une priorit� devra naturellement �tre accord�e aux 54 villes dont les biblioth�ques sont 
d�j� class�es et qui sont dans l’attente d’une n�gociation avec le minist�re de la culture et 
de la communication. 

Pour la premi�re s�rie de conventions, une m�thode pragmatique pourrait consister � traiter 
assez rapidement les conventions mettant en jeu un faible nombre de mises � disposition, en 
r�servant plus de temps aux n�gociations avec les villes disposant d’un fort contingent de 
conservateurs d’�tat. 

En premier lieu, pourraient �tre trait� le cas des 12 villes dont les biblioth�ques class�es ne 
disposent que d’un seul poste de conservateur d’Etat mis � disposition, lequel a en charge la 
direction et la fonction patrimoniale : Autun, Boulogne-sur-Mer, Carpentras, Compi�gne, 
D�le, Douai, Limoges, Moulins, P�rigueux, Roubaix, Valence, Valenciennes. 

En second lieu, pourrait �tre engag�e la n�gociation contractuelle avec les 23 villes dont les 
biblioth�ques class�es disposent de 2 ou 3 postes de conservateurs d’Etat mis � disposition, 
sachant que certaines villes comme La Rochelle, se sont d�j� pr�par�es � cette n�gociation. Il 
s’agit d’Aix-en-Provence, Albi, Amiens, Avignon, Bourges, Brest, Cambrai, Ch�lons-en-
Champagne, Chalon-sur-Sa�ne, Chamb�ry, Colmar, La Rochelle, Montpellier, Nancy, N�mes, 
Orl�ans, Pau, Poitiers, Reims, Rennes, Rouen, Saint-Etienne, Troyes.

Pour nombre de villes la question d’un r��quilibrage en conservateurs territoriaux ne 
pourra s’effectuer que sur une p�riode de plusieurs ann�es. Il va de soi que selon le 
nombre d’emplois, une p�riode de transition plus ou moins longue devra �tre m�nag�e, 
prenant en consid�ration le rythme de municipalisation de certains emplois et le niveau de 
la charge salariale.

 Durée et modalités de la période transitoire

Cette p�riode de transition pourrait �tre de 3 ans pour un nombre d’emplois inf�rieur ou �gal � 
3, mais de l’ordre de 6 ans (2 conventions) pour un chiffre sup�rieur. 

Quant aux modalit�s elles peuvent s’organiser la mani�re suivante : 
 Ou bien sur un rythme annuel de municipalisation annuelle des emplois (1 par an), 
 Ou bien sur une prise en charge progressive du remboursement par la collectivit� 

territoriale suivant un �chelonnement progressif (25% la premi�re ann�e, 50% la 
seconde, 75% la troisi�me).

Compte tenu d’une situation atypique (14 emplois), le cas de Lyon devra faire l’objet d’une 
n�gociation sp�cifique.
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3.4. La concertation avec les professionnels.

Le nouveau r�gime de mise � disposition des conservateurs d’�tat dans les biblioth�ques 
municipales class�es concerne trois types d'acteurs : l'�tat qui prend en charge le traitement des 
conservateurs, les collectivit�s territoriales qui d�finissent avec l'�tat des missions de service 
public justifiant le renfort en personnel scientifique, et enfin les professionnels des biblioth�ques 
mis � disposition. 

A court terme, les conservateurs qui sont en poste sont bien entendu directement concern�s et 
un dialogue doit rapidement s’engager sur la r�forme envisag�e, la p�riode transitoire, les 
modalit�s de mise en œuvre. Une information individuelle des agents concernés est de toute 
façon indispensable, ceci d'autant plus que beaucoup d'entre eux �prouvent certaines 
inqui�tudes vis-�-vis du nouveau r�gime des mises � disposition, en particulier vis-�-vis de son 
caract�re temporaire.

Pour tous ceux qui envisagent de continuer � travailler au sein des collectivit�s territoriales, 
cette information est d’ailleurs une obligation. Comme le pr�cise la circulaire 2167 du 5 ao�t 
2008 relative � la r�forme du r�gime de mise � disposition des fonctionnaires de l'�tat, � le 
fonctionnaire doit pouvoir formuler son accord sur les fonctions qui lui sont confiées ainsi 
que sur ses conditions d'emploi. Il convient de transmettre à cet effet la convention dûment 
complétée avant sa signature par l'administration d'origine et l'organisme d'accueil. La 
signature de la convention doit intervenir préalablement à l'arrêté ou à la décision de mise à 
disposition du fonctionnaire. �.

Mais d’une mani�re g�n�rale, c’est l’ensemble des conservateurs de biblioth�que qui sont 
concern�s par l’�volution en cours. 

D�s lors que la position du minist�re de la culture et de la communication sera arr�t�e, il 
paraitrait opportun d’organiser une r�union d’information des directeurs de biblioth�ques 
municipales class�es. Cette r�union aurait notamment pour objectifs d’expliquer les 
cons�quences du nouveau dispositif conventionnel qui se mettra en place en 2009 et 2010.

Les principales associations professionnelles de biblioth�caire concern�es ont �t� consult�es 
lors de la pr�paration de l'�tude sur les mises � dispositions de personnel scientifique dans les 
biblioth�ques municipales class�es. L'association des biblioth�caires de France (ABF), et 
l'association des Directeurs des biblioth�ques municipales et intercommunales des Grandes 
Villes de France (ADBGV) ont ainsi fait conna�tre leur point de vue. Cette concertation devra 
�tre poursuivie. La mise en œuvre de la r�forme suppose, comme pour les collectivit�s 
territoriales, une information d�taill�e sur le nouveau le r�gime juridique des mises � 
dispositions, les modalit�s et le calendrier de la r�forme. 

3.5. Pour un vivier unique de conservateurs

Un des facteurs de r�ussite d’une politique de la lecture publique est de disposer d’un
encadrement scientifique de qualit�. Dans ce but, on s’accorde sur le fait qu’il importe de 
pr�server et de faciliter les conditions de mobilit� r�ciproque des conservateurs d'�tat et des 
conservateurs territoriaux, soit par mise � disposition, soit par d�tachement. 
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D’une mani�re g�n�rale, les administrations devraient avant tout rechercher l’ad�quation entre 
les comp�tences d’un agent et un profil de poste, quelle que soit l’administration d’origine de 
l’agent. Rappelons une fois de plus que les conservateurs territoriaux sont form�s � l’ENSSIB, 
et qu’ils participent tout autant au traitement et � la mise en valeur des fonds que leurs 
coll�gues conservateurs de l’�tat. Il est m�me envisageable qu’� terme les concours de 
recrutement puissent devenir communs25.

État et collectivités territoriales devraient désormais considérer un vivier unique, et 
encourager les mobilités, soit sous forme de mises à disposition pour des missions 
temporaires, soit sous forme de détachement pour des missions de plus long terme. 

Une des cons�quences de la r�forme est que la position de d�tachement pourrait � terme 
s’av�rer plus attractive pour les conservateurs. Cette position de d�tachement ne comporte 
pas de conditions de dur�e aussi limit�es. Elle peut s’assortir de compl�ments indemnitaires. 
Du point de vue de la collectivit�, le positionnement hi�rarchique du fonctionnaire en 
d�tachement le place dans une situation identique � celle de ces coll�gues, alors que la position 
de mise � disposition laisse une grande partie des actes administratifs � la charge de 
l’organisme de rattachement, de m�me que les fonctions d’�valuation, et les questions 
disciplinaires. 

3.6. Contrôle et évaluation du dispositif.

Si l’on excepte des missions ponctuelles d’inspection g�n�rale, en r�alit� pas assez fr�quentes, 
aucune �valuation du dispositif actuel dans son ensemble n’avait �t� r�alis�e. L’affectation de 
conservateurs d’�tat  �tait v�cue comme un acquis par nombre de villes, sans qu’il soit jug� 
n�cessaire de justifier de leur emploi. 

La mise en place de conventions pour 3 ans, conform�ment au d�cret de 2007, entra�ne au 
contraire une logique d’�valuation p�riodique du dispositif, ville par ville. Il s’agit par type 
d’objectifs (patrimoine, projets), d’appr�cier les r�sultats obtenus. Cette obligation implique la 
mise en place dans les biblioth�ques concern�es de m�canismes d’�valuation valid�s par les 
partenaires (Ville et �tat) : indicateurs de r�sultats, comptes rendus p�riodiques (on peut 
penser � des comptes rendus annuels par exemple) dont le minist�re de la culture serait 
destinataire, via la DRAC. 

D'une manière générale, cette politique contractuelle requiert un renforcement et sans 
doute un élargissement du contrôle scientifique et technique exercé par le ministère de la 
culture et de la communication, sujet sur lequel il faut ouvrir la réflexion par exemple sous 
la forme d'un groupe de travail. Dans l'attente de ses conclusions, l’Inspection g�n�rale des 
biblioth�ques pourrait �tre charg�e, en liaison avec la direction du Livre et de la Lecture, de 
contr�ler la qualit� de ces �valuations et de rendre un avis sur le renouvellement des 
conventions, ce qui implique des visites d’inspection beaucoup plus rapproch�es que par le 
pass�. 

25 Cf. � cet �gard les propositions de l’inspection g�n�rale des biblioth�ques, reprises par la commission 
pr�sid�e par M. Schwartz.
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Par ailleurs, le minist�re de la culture et de la communication comme les collectivit�s devront 
faire preuve de davantage d'exigences en mati�re de qualit� statistique. Il n'est pas acceptable 
que deux si�cles apr�s les confiscations r�volutionnaires on ne connaisse pas avec exactitude la 
volum�trie des fonds anciens, et que les statistiques restent purement d�claratives sans 
m�thodes de contr�le, au moins par sondages. 

4. Le statut des fonds patrimoniaux : quelles évolutions ?
Dans toutes les hypoth�ses, trois constats peuvent �tre faits :

1. Le placement des fonds patrimoniaux de l’�tat sous la garde des municipalit�s institu�
par l'arr�t� consulaire du 28 janvier 1803 et r�affirm� par le d�cret de 1897 ont cr�� 
une situation irr�versible : dans leur grande majorit�, les communes ont effectivement 
assum� la charge de la conservation et de la communication des fonds anciens.

2. L'inventaire et le signalement de ces fonds ont fait un progr�s d�cisif au XXe si�cle, et 
notamment gr�ce au concours de l'�tat : travail des conservateurs d’�tat, mais aussi 
impulsion d�cisive donn�e par le programme national d'informatisation des catalogues 
financ� par la Biblioth�que nationale de France.

3. Il reste en priorit� � terminer ce travail de signalement, et � chiffrer avec plus de 
pr�cision la part des fonds anciens selon leur provenance. Ces travaux constituent la 
priorit� des ann�es qui viennent, et appelleront les efforts conjoints de l'�tat et des 
collectivit�s territoriales.

4.1. Classer les fonds plutôt que les bibliothèques.

La carte actuelle des biblioth�ques municipales class�es correspond pour une large part � la 
carte des biblioth�ques municipales les plus actives : 40 biblioth�ques municipales class�es sur 
54, r�unissent les crit�res patrimoniaux, et de travail en r�seau, et l'aide de l'�tat demeure
largement justifi�e. 

D’autres classements peuvent sembler plus arbitraires comparativement � des biblioth�ques 
dot�es de fonds patrimoniaux anciens et dont une partie au moins appartient � l’Etat. Pour 
prendre un seul exemple, la ville de Roubaix, qui n’a h�rit� d’aucune confiscation 
r�volutionnaire, ne doit le classement qu’au fait d’avoir en 1890 donn� � l’�tat sa biblioth�que 
municipale en �change de la cr�ation d’une �cole d’ing�nieurs. En revanche, la biblioth�que de 
Laon qui a accueilli d'importantes collections importantes issues des confiscations 
r�volutionnaires, notamment des manuscrits carolingiens, et une collection d’imprim�s 
ant�rieurs � 1811 estim�s � au moins 25 000 volumes n’est pas class�e. 

Cependant, il ne nous para�t ni envisageable ni souhaitable de d�classer des biblioth�ques 
qui dans l’hypoth�se d’un sc�nario de concentration ne figureraient pas sur une carte 
nationale. Nous l'avons d�j� dit, le fait qu'une biblioth�que soit class�e n'entra�ne pas pour 
l'�tat l'obligation de mettre � disposition un conservateur : c'est une facult� dont l'�tat dispose 
et qui fait l'objet d'une n�gociation contractuelle. On peut en revanche imaginer qu'une fois les 
inventaires et les signalements termin�s, la mise � disposition d'un emploi de conservateur 
d’Etat ne soit plus jug�e n�cessaire par le minist�re de la culture et de la communication..
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Au-del� de l’h�t�rog�n�it� d’un h�ritage historique, il faut s'interroger sur le concept de 
biblioth�que municipale class�e lui-m�me. En effet, si le crit�re principal du classement 
demeure la valeur d'une collection et son caract�re patrimonial, et dans la plupart des cas, d'une 
partie de cette collection, ce n'est pas un service municipal qu'il convient de classer mais 
bien un ou des fonds auquel il convient d’apporter un soin particulier, et pour lequel l’Etat 
consent � accepter au moins temporairement une forme de charge. Cette notion permettrait 
d’�largir le champ du classement, et d’en pr�ciser contractuellement la charge. 

Comme le pr�conisait d�j� le rapport Beghin, il serait en effet pr�f�rable de classer des 
collections plut�t que de classer des biblioth�ques, et de consid�rer par exemple, que sont 
�ligibles au dispositif des mises � disposition exempt�es de remboursement les villes dont 
certains fonds sont class�s. Ces mises � disposition dureraient alors le temps de l'inventaire 
et du signalement de ces fonds particulier. Cette r�forme supposerait une mesure d'ordre 
l�gislatif, � moins qu’un d�cret pr�cisant et approfondissant la notion de � biblioth�que 
class�e �, inscrite dans la loi, puisse suffire. 

Le classement d'une biblioth�que, c'est-�-dire de l’ensemble d’un fonds, devrait � l’avenir 
demeurer une mesure exceptionnelle. Un cas particulier aura retenu l’attention car cette ville 
figure dans tous les sc�narios : il s'agit de Strasbourg (Bas-Rhin), exemple qui peut illustrer � 
sa mani�re les limites de la situation actuelle. La logique fonctionnelle, patrimoniale, voudrait
que cette biblioth�que municipale soit class�e, mesure qui avait �t� souhait�e par la ville. Pour 
la r�gion Alsace, ce classement viendrait corriger une anomalie, et mettre un terme � des 
p�rip�ties administratives qui durent depuis des ann�es. Rappelons en effet que la biblioth�que 
de Strasbourg, class�e par d�cret du 13 mai 1929, avait �t� d�class�e par le Conseil d’�tat en 
1933. Le classement avait � nouveau �t� propos� par l’�tat en 1973 et refus� par la ville. La 
municipalit� avait finalement sollicit� sans succ�s le classement en 2000. Mais ce classement 
supposerait aussi une modification du Code du Patrimoine dont l’article
L.310-6 stipule que les dispositions relatives � la cat�gorisation des biblioth�ques publiques 
� ne sont pas applicables aux communes des départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin �, ce qui, en l’�tat actuel des textes, pose la question de la l�gitimit� du classement 
des biblioth�ques de Colmar (Haut-Rhin), Mulhouse (Haut-Rhin), et Metz (Moselle).

4.2. La propri�t� des fonds anciens : fonds d’�tat ou fonds 
municipaux ? 

Un transfert de la propri�t� des fonds anciens aux collectivit�s territoriales serait-il de nature � 
am�liorer la situation actuelle ? Rien n'est moins s�r.

4.2.1. L'inali�nabilit� des fonds. 

En premier lieu, on doit souligner que le changement de propri�t�, c'est-�-dire le transfert de 
biens mobiliers appartenant � l'�tat aux collectivit�s territoriales ne modifierait pas le statut 
juridique des fonds. Les "collections de documents anciens, rares ou précieux des 
bibliothèques" sont express�ment prot�g�es par les dispositions du Code général de la 
propriété des personnes publiques (article L2112-1). Dans ces dispositions g�n�rales l'article 
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L311-1-1 de ce code pr�cise que "les biens des personnes publiques" c'est-�-dire appartenant 
� l'�tat et ou aux collectivit�s territoriales "sont inaliénables et imprescriptibles."26

En d'autres termes, que la propriété des collections anciennes demeure en partie celle de 
l'État, ou sont transférée aux collectivités territoriales, le statut patrimonial de ces fonds 
restera identique au regard du droit. Le m�me code g�n�ral encadre de mani�re tr�s stricte 
les cessions � titre on�reux ou les sorties des biens du domaine public. 

Le Code du Patrimoine donne par ailleurs une d�finition extensive du concept de patrimoine 
� Le patrimoine s’entend, au sens du pr�sent code, de l’ensemble des biens immobiliers, 
mobiliers, relevant de la propri�t� publique ou priv�e, qui pr�sentent un int�r�t historique, 
artistique, arch�ologique, esth�tique, scientifique ou technique �. Ce code comprend par 
ailleurs des dispositions rigoureuses permettant la protection des collections des biblioth�ques. 

Dans l’�tat actuel de la r�glementation, un �ventuel transfert de propri�t� ne constitue pas donc 
pas le risque le plus pr�occupant pour le patrimoine. Le Code g�n�ral de la propri�t� publique 
et le Code du patrimoine font de la l�gislation fran�aise une des plus protectrices en Europe.

4.2.2. Intérêt d'un transfert juridique des fonds ?

Il convient plut�t de s'interroger sur l'int�r�t et l'impact d'un tel transfert. Plus que de résoudre 
un problème juridique, un tel transfert se poserait surtout en termes de charges.

D�s 1803, c’est bien ainsi que la question a �t� per�ue par les collectivit�s territoriales, 
inqui�tes des co�ts induits par l’accueil de collections souvent importantes, et par les charges 
de personnel. En 1806, le minist�re de l’int�rieur informait les pr�fets que � les villes qui ont 
conserv� des biblioth�ques et autres collections, soit qu’elles les poss�dassent avant 1790, 
soit parce qu’elles ont �t� mises en possession des d�p�ts form�s dans leur sein pendant la 
R�volution doivent pourvoir � leur entretien.27 �. Au cours des premi�res d�cennies du 19�me

si�cle, les villes se sont progressivement r�solues � assumer la conservation et l’entretien des 
ces collections. Cet �tat de fait n’est pas remis en cause jusqu’� pr�sent. 

A notre connaissance, aucune ville n'a demandé le transfert ni la dévolution des collections 
de livres anciens appartenant à l'État. La plupart des villes consid�rent que ce patrimoine 
national est aussi le leur et ne se posent pas la question.

Un tel transfert pourrait-il �tre effectu� � l'initiative par l'�tat ?

Dans les circonstances actuelles, la d�volution des fonds aboutissant de fait � un d�classement 
de la biblioth�que pourrait �tre per�ue comme un transfert de charges et de comp�tence et faire 
l'objet d'une demande de compensation. Pour le cas o� cette demande resterait sans suite, elle 
serait alors comprise comme un d�sengagement de la politique patrimoniale, et ne pourrait 
qu’inciter les collectivit�s � s’en d�sint�resser elles-m�mes. Rappelons en outre que l’article L. 

26 Pour une analyse d�taill�e. Cf. J-G. Sorbara ; Le domaine public mobilier au regard du code g�n�ral de la 
propri�t� des personnes publiques. Actualit� Juridique du Droit Administratif,  2007 p.619.

27 Cit� par D. Poulot. Mus�e, nation, patrimoine : 1789-1815. Paris Gallimard, 1997. p. 255.
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310.4 du code du patrimoine stipule que � le classement d’une biblioth�que ne peut �tre 
modifi� sans consultation pr�alable de la commune int�ress�e. �

Comme nous l'avons expliqu� (� 2.1.1), le p�rim�tre exact des fonds appartenant � l'�tat dans 
les biblioth�ques municipales n'est pas d�fini avec pr�cision. Dans l'hypoth�se d'un transfert, il 
conviendrait de savoir en premier lieu ce que l'on veut transf�rer. L'inventaire et le comptage 
pr�cis et contr�l� de ces fonds reste donc un pr�alable indispensable.

4.2.3. Le rôle du Parlement.

Si un transfert de propri�t� des collections appartenant � l’Etat devait tout de m�me �tre 
envisag�, une évolution générale du statut des fonds issus des confiscations 
révolutionnaires serait à l'évidence de la compétence du Parlement et du domaine de la loi. 
Ces saisies ont en effet �t� r�alis�es � l'initiative de la Nation. Elles font partie de l'Histoire de 
France, et on voit mal qu'un sujet patrimonial aussi majeur puisse �tre trait� seulement par voie 
r�glementaire.

Un projet de loi sur les biblioth�ques serait l'occasion de r�viser la loi de 1931, d'abroger les 
notions de biblioth�que contr�l�e et surveill�e qui n'ont plus grand sens, et peut-�tre de fonder 
le cadre contractuel de la politique de la lecture publique.

Sur l'ensemble de ces questions, une r�vision l�gislative globale, sous forme d'une loi pr�cisant 
les missions des biblioth�ques publiques et les responsabilit�s respectives de l’Etat et des 
collectivit�s territoriales en la mati�re, est sans doute pr�f�rable � une addition de r�visions 
partielles, dont certaines seront de toute fa�on indispensables. Outre les points �voqu�s ci-
dessus, cette loi devrait aborder l'ensemble des grandes questions : conditions et modalit�s 
d’un transfert aux collectivit�s des fonds d’Etat, contenu et modalit�s du contr�le technique de 
l'�tat, obligation de personnel scientifique � la direction de certaines biblioth�ques.
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Conclusions

Les propositions du pr�sent rapport se veulent une base de discussion avec les collectivit�s 
territoriales concern�es. Si les villes admettent la n�cessit� d’une r�forme, au demeurant 
in�luctable vu les r�centes dispositions l�gislatives, elles souhaitent n�anmoins que la politique 
de mise � disposition des conservateurs d’Etat soit visible et lisible, de telle sorte qu’elles
disposent rapidement de perspectives � moyen terme.

Deux des trois crit�res qui motivaient le dispositif de mise � disposition sans remboursement 
des conservateurs d’�tat sont devenus caducs : l’�tat n’exerce plus la tutelle des villes, et, par 
ailleurs, depuis 15 ans d�j�, le personnel scientifique capable de traiter les fonds patrimoniaux
appartient aussi bien � la fili�re culturelle de la fonction publique territoriale qu’� la fonction 
publique de l’Etat. 

Un troisi�me crit�re demeure : l’appartenance � l’�tat d’une grande partie des fonds ant�rieurs 
� 1811. Mais au-del� de cette r�alit� juridique, c’est bien la valeur d’une mission nationale, 
prot�ger et mettre en valeur le patrimoine et au-del� du r�le des principales biblioth�ques 
publiques, qui est en jeu. Missions et obligations vis-�-vis du patrimoine sont partag�es par 
l’Etat et les collectivit�s locales concern�es. C’est bien le sens de l’exception � la r�gle du 
remboursement des mises � disposition pr�vue dans la loi de 2007.

Sur la base de valeurs partag�es, et dans le respect de comp�tences mieux identifi�es, il s’agit 
d’engager une refondation du dispositif, en l’appuyant d�sormais sur des objectifs n�goci�s et 
formalis�s dans des conventions qui seront sign�es entre le minist�re de la culture et de la 
communication et les villes. 

La mise en place d’une politique contractuelle avec les villes, devrait permettre de passer d’un 
syst�me devenu inerte, et dont les objectifs devenaient ind�finis, � un syst�me plus dynamique 
dont les r�sultats seront p�riodiquement �valu�s. Sur une p�riode de 6 ans (2009-2014), 
correspondant � la dur�e de deux conventions, la part respective des conservateurs territoriaux 
et des conservateurs d’Etat peut �tre r��quilibr�e. 
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Chacun des sc�narios propose une liste de villes susceptibles de b�n�ficier du dispositif. Le 
rapporteur pr�conise une conception non restrictive de la carte nationale, qu’il s’agisse du
sc�nario patrimonial ou du sc�nario de r�partition. Dans la mesure o� la mise � disposition 
reste une facult� et non une obligation, il parait plus judicieux d’ouvrir les possibilit�s de 
dialogue et de contractualisation plut�t que les restreindre. Ce choix correspond davantage � la 
r�alit� des territoires et des fonds.

La prise en consid�ration d’une proportion �quilibr�e de biblioth�ques, l’�volution de la notion 
de classement supposent des modifications l�gislatives et r�glementaires. Cependant, une 
premi�re vague de conventions devra sans attendre �tre pass�e avec les villes dont les 
biblioth�ques sont class�es.

Daniel RENOULT

Septembre 2008
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Annexes

 Lettre de mission

 Circulaire du 5 août 2008

 Tableaux détaillés

 Code général de la propriété des personnes publiques (extraits)
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